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III. Politiques destinées à stimuler la croissance 
du revenu national

Les résidents du Luxembourg ont bénéficié d’une forte croissance écono-
mique fondée sur une utilisation intensive de capitaux et de main-d’œuvre étran-
gers, d’où des recettes fiscales qui ont contribué à financer des prestations 
sociales très généreuses et une expansion des emplois biens rémunérés dans le 
secteur public (voir au chapitre IV). Par ailleurs, la progression soutenue de 
l’emploi de travailleurs frontaliers a permis d’atténuer les conséquences des 
chocs économiques sur le marché du travail national (résidents), si bien que le 
chômage structurel est resté faible malgré des institutions du marché du travail 
qui, dans d’autres pays de l’OCDE, ont contribué à une augmentation prononcée 
de ce type de chômage. Si, comme on peut s’y attendre, la croissance à moyen 
terme vient à se ralentir sous l’effet d’une normalisation des perspectives du sec-
teur financier, le produit des impôts augmentera moins rapidement et les rési-
dents devront plus largement supporter le poids de l’ajustement en cas de choc 
défavorable sur le marché du travail. Le présent chapitre examine les politiques 
qui pourraient contribuer à atténuer le ralentissement de la croissance du revenu 
national et à faciliter l’ajustement du marché du travail national en cas de dégra-
dation de la conjoncture. Ces politiques consistent principalement à accroître le 
taux d’emploi, à améliorer les performances du système éducatif, à amener les 
administrations publiques à atteindre plus efficacement leurs objectifs, y compris 
dans le domaine du développement durable, et à développer la concurrence en ce 
qui concerne la fourniture de services Internet.

Accroître le taux d’emploi, en particulier parmi les travailleurs âgés

L’âge légal de la retraite est de 65 ans comme dans la plupart des autres 
pays de l’OCDE, mais la cessation anticipée d’activité est la règle plutôt que 
l’exception (voir également au chapitre II). Le taux d’emploi, qui est de 75.7 pour 
cent entre 45 et 49 ans, tombe à 66.1 pour cent entre 50 et 54 ans, à 39.3 pour cent 
entre 55 et 59 ans et à seulement 8.9 pour cent entre 60 et 64 ans. Si l’écart entre 
les deux derniers pourcentages est principalement dû à la pension de vieillesse 
anticipée dont la plupart des travailleurs peuvent bénéficier après 60 ans, la 
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majorité des personnes qui cessent de travailler avant 60 ans bénéficient d’une 
pension d’invalidité. Compte tenu du faible taux d’emploi des travailleurs âgés, le 
taux d’emploi total est inférieur à la moyenne de l’UE (graphique 14). Pour se rap-
procher d’un taux d’emploi total de 70 pour cent, objectif retenu pour les États 
membres de l’Union européenne à l’horizon 2010, il faudra accroître les taux 
d’emploi parmi les groupes où ils sont particulièrement faibles aujourd’hui, 
notamment les travailleurs âgés. En 2001, seule une personne sur quatre âgée 
de 55 à 64 ans travaillait (graphique 15, partie B). A 14 pour cent, le taux d’emploi 
des femmes de ce groupe d’âge était particulièrement faible (graphique 15, 
partie B), ce qui a largement contribué à faire passer le taux d’emploi féminin à un 
niveau inférieur de 3½ pour cent à la moyenne de l’UE et en retrait de 9 pour cent 
environ sur l’objectif de 60 pour cent fixé à Lisbonne pour l’année 2010. Une 
grande partie de cet écart se résorbera avec le temps car les femmes d’âge très 
actif à l’heure actuelle ont des taux d’emploi beaucoup plus élevés que les cohor-
tes précédentes (effet de cohorte)39. Néanmoins, des mesures importantes doi-
vent être prises pour limiter notablement les possibilités de retrait anticipé du 
marché du travail et se rapprocher ainsi d’un autre objectif clé de la stratégie de 
Lisbonne, à savoir un taux d’emploi de 50 pour cent chez les travailleurs âgés à 
l’horizon 2010. En comparaison d’autres pays retardataires, le Luxembourg n’a 
guère progressé sur cette voie au cours des années écoulées40. 

Graphique 14. Taux d’emploi dans certains pays de l’OCDE

Source : OCDE, Statistiques de la population active, partie III.
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Graphique 15. Taux d’emploi des travailleurs âgés

1. Moyenne simple.
Source : OCDE, Statistiques de la population active, partie III.
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Il est devenu plus difficile de bénéficier d’une pension d’invalidité…

La proportion de personnes bénéficiant d’une pension d’invalidité 
comme première pension de longue durée41 a diminué au fil des ans, après avoir 
atteint des niveaux extrêmement élevés (chapitre II). Jusqu’en 1996, les tribunaux 
ont jugé à plusieurs reprises qu’une personne qui ne pouvait pas continuer à 
exercer son dernier emploi n’était pas nécessairement invalide au sens général 
du terme, point de vue qui n’avait pas été pris en compte dans les pratiques 
administratives, particulièrement généreuses (Wagener, 2003)42. Depuis, le régime 
d’invalidité a cessé d’être le principal moyen de retrait du marché du travail pour 
devenir à peu près aussi important que la pension de vieillesse anticipée, l’autre 
grande voie de passage vers la retraite anticipée. En 2000, près de 70 pour cent 
de tous les bénéficiaires d’une pension d’invalidité étaient âgés de 55 à 64 ans, et 
représentaient 32 pour cent de la population et 1.16 fois la population active 
nationale de ce groupe d’âge, chiffre extrêmement élevé au regard des autres 
pays43. Le gouvernement a réformé à nouveau les conditions d’accès au régime 
d’invalidité dans le cadre d’une loi qui est entrée en vigueur en octobre 2002. 
Celle-ci établit une distinction plus nette entre l’incapacité d’exercer son dernier 
travail et l’invalidité au sens général, faisant de cette dernière une solution de 
dernier ressort, et vise deux objectifs généraux. Premièrement, elle rend encore 
plus rigoureuse la procédure de contrôle afin d’éviter l’obtention abusive de pres-
tations. Deuxièmement, elle crée une nouvelle procédure de reclassement pour 
les personnes qui ne peuvent pas continuer à occuper leur dernier poste mais 
sont néanmoins capables de rester sur le marché du travail (encadré 2). 

La réforme de 2002 est un pas très important dans la voie de la limitation 
des recours abusifs au régime d’invalidité comme moyen d’accéder à la retraite 
anticipée. La volonté de maintenir sur le marché du travail les personnes ayant 
une capacité de travail réduite et la combinaison d’incitations et de mesures 
d’accompagnement fondées sur des obligations mutuelles, de même que d’autres 
éléments de la réforme, sont conformes à la stratégie équilibrée recommandée à 
cet égard dans une récente étude comparative portant sur 20 pays de l’OCDE 
(OCDE, 2003b). Plus précisément, les autorités se sont employées à dissocier 
l’invalidité de la situation des personnes sur le marché du travail et de leurs reve-
nus, ainsi que des motifs potentiels qui peuvent pousser l’employeur comme le 
salarié à choisir la cessation anticipée d’activité. En outre, cette approche fait 
appel à la participation des employeurs, favorise des interventions précoces, fait 
des prestations monétaires un élément flexible de la politique dans ce domaine, 
renforce l’administration des programmes et modifie l’orientation des program-
mes d’invalidité, en réduisant l’aspect retraite anticipée (« indemnisation ») au 
profit de mesures actives du marché du travail (« intégration »).

Avec seulement six mois de recul, il est encore trop tôt pour évaluer l’effi-
cacité de la réforme en termes d’augmentation du taux d’activité des personnes 
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Encadré 2. La loi de 2002 concernant l’incapacité de travail 
et la réinsertion professionnelle

En octobre 2002 est entrée en vigueur une loi qui renforce le suivi les person-
nes en congé de longue maladie et qui réforme la procédure d’évaluation de leur 
aptitude au travail. La loi prévoit la mise en place d’une ambitieuse procédure de 
réinsertion pour les demandeurs d’une pension d’invalidité qui ne sont pas invali-
des au sens général du terme, décomposant ainsi en quatre phases l’examen des 
demandes d’admission au bénéfice de la pension d’invalidité1. Un congé de mala-
die prolongé conduit désormais à un examen médical obligatoire de l’assuré par le 
Contrôle médical de la sécurité sociale dans un délai maximum de quatre mois 
(première phase)2. Lorsque l’assuré demande à bénéficier d’une pension d’invali-
dité (deuxième phase), un deuxième examen médical a lieu, aboutissant à l’accep-
tation ou au refus de cette demande. En cas de refus, un contrôle médical 
indépendant effectué par le service de la santé au travail de la direction de la santé 
détermine si l’intéressé est ou n’est pas capable de reprendre son dernier poste. Si 
l’assuré n’en est pas capable, la nouvelle procédure de reclassement est alors lan-
cée (troisième phase). La priorité est donnée au reclassement interne : si la capa-
cité résiduelle du demandeur le permet et si son employeur emploie plus de 
25 salariés, celui-ci est tenu de lui proposer un autre poste ou un régime de travail 
réduit, à moins qu’il n’apporte la preuve qu’un tel reclassement lui causerait des 
préjudices graves. Une commission mixte récemment créée décide si le reclasse-
ment doit être interne ou externe et peut prescrire des mesures de réhabilitation 
ou de reconversion3. Lorsqu’un reclassement interne s’avère impossible, un nou-
veau service de l’Administration de l’emploi aide les travailleurs ayant une capacité 
de travail réduite à rechercher un emploi approprié dans une autre entreprise. Au 
cours de ce processus, l’intéressé perçoit des indemnités de chômage normales et 
reste soumis aux mêmes obligations que les autres chômeurs. Si, au terme de la 
durée légale de paiement des indemnités de chômage (voir ci-après), la recherche 
d’emploi n’aboutit pas, l’intéressé doit rester prêt à répondre à des offres d’emploi 
et il bénéficie d’une indemnité d’attente dont le montant correspond à la pension 
d’invalidité à laquelle il aurait eu droit (quatrième phase). Bien que les critères 
médicaux applicables pour l’obtention d’une pension d’invalidité n’aient pas été 
modifiés, l’accès à une pension d’invalidité générale (à taux plein) a été rendu de 
fait plus difficile parce que l’évaluation de l’aptitude générale au travail précède 
désormais toute demande de pension et que la loi en faveur des travailleurs 
invalides partiels a renforcé les mesures de placement.

Les employeurs et les salariés participant à ce processus de reclassement 
bénéficient d’incitations financières. Le salarié (qu’il fasse l’objet d’un reclasse-
ment interne ou externe) reçoit une indemnité compensatoire qui lui assure exac-
tement le même salaire qu’avant le reclassement et bénéficie d’une protection 
spéciale contre le licenciement pendant un an. Les employeurs procédant à un 
reclassement interne ou ceux qui embauchent une personne ayant une capacité 
de travail réduite bénéficient de la même bonification d’impôt sur le revenu que 
s’ils embauchent un chômeur. En outre, les dépenses consacrées à la formation 
complémentaire et aux équipements spéciaux sont remboursées. Par ailleurs, les
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de 50 ans et plus. Néanmoins, il est important d’identifier les faiblesses potentiel-
les de l’approche retenue et de les corriger, au cas où la réforme ne permettrait 
pas de faire baisser sensiblement le nombre de personnes admises au bénéfice 
du régime d’invalidité. Tout d’abord, la décision médicale qui ouvre la voie à la 
pension d’invalidité ou y fait obstacle (deuxième phase) doit être observée de 
très près. Les critères médicaux d’évaluation de l’incapacité de travail n’ont pas 
été modifiés pour l’instant. L’amélioration sensible de l’aide apportée aux person-
nes dont la capacité de travail est réduite justifierait un traitement plus restrictif 
des demandes de pension d’invalidité44. Un tel signal serait nécessaire pour 
ramener le nombre de premières demandes à un niveau correspondant mieux au 
nombre de personnes qui ont véritablement perdu toute capacité de travail45. Un 
deuxième problème concerne le nombre de personnes visées par un reclasse-
ment externe qui ne peuvent être placées46. Plus leur nombre est élevé, plus la 
réforme a un coût budgétaire élevé et moins elle est efficace en termes d’aug-
mentation des taux d’emploi, et plus grand est le risque que l’assimilation à un 
chômeur de longue durée bénéficiant d’une indemnité d’attente généreuse 
devienne tout aussi intéressante que la pension d’invalidité actuelle, étant donné 

Encadré 2. La loi de 2002 concernant l’incapacité de travail 
et la réinsertion professionnelle (suite)

quotas d’emploi pour personnes handicapées de l’entreprise concernée sont 
réduits du nombre de reclassements (de tous types) qui permettent d’offrir des 
emplois à des personnes dont la capacité de travail est réduite. Cela peut per-
mettre à des employeurs qui sont actuellement soumis à des pénalités parce 
qu’ils ne respectent pas ces quotas de réduire celles-ci ou de ne plus en payer. 
En revanche, le non-respect d’une obligation de reclassement interne conduit au 
versement d’une pénalité équivalant à 50 pour cent du salaire social minimum 
pendant une durée maximale de 24 mois.

1. Le texte de la loi est publié dans Mémorial (2002 : 1667-72).
2. Les indemnités de maladie sont versées pendant ne durée maximale de 12 mois. Sui-

vant le diagnostic, le versement des indemnités peut être interrompu ou un nouvel 
examen peut être programmé pour une date ultérieure.

3. Les documents sur lesquels s’appuient ces décisions sont les suivants : deux évaluations 
médicales (de la capacité de travail résiduelle et des possibilités de reclassement 
interne), un rapport sur le respect par l’employeur des obligations légales concernant 
l’incapacité de travail et la réinsertion professionnelle et, le cas échéant, un dossier motivé 
de l’employeur prouvant qu’un reclassement interne lui causerait des préjudices graves. 
La Commission mixte est composée de représentants des assurés, des employeurs, du 
Contrôle médical de la sécurité sociale, de la Division de la santé au travail, du ministère 
de l’Emploi et du Travail et de l’Administration de l’emploi (Mémorial, 2002 : 2852-54).
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que les offres de placement deviennent de plus en plus rares à mesure que la recher-
che d’emploi se prolonge. Il faudrait éviter d’aboutir à ce résultat peu souhaitable en 
renforçant les incitations financières à travailler en direction des demandeurs poten-
tiels. Par conséquent, les taux de remplacement, qui sont actuellement de 100 pour 
cent dans toutes les phases du processus de reclassement, devraient être abaissés47.

… mais le recours à des dispositifs spéciaux de préretraite est devenu plus important

Dans la plupart des cas, on est parvenu à réduire le nombre d’admissions 
au bénéfice du régime d’invalidité au prix d’un recours plus large aux programmes 
de retraite anticipée et de préretraite, ce qui a limité les effets bénéfiques de la 
réforme du régime d’invalidité sur le taux d’emploi. Cette situation tient en partie 
au fait que les travailleurs qui auraient auparavant pu prétendre à la pension 
d’invalidité répondaient au critère de carrière complète dans le régime « normal »
de retraite anticipée (voir plus loin) et en partie à une généralisation du recours à 
des dispositifs spéciaux de préretraite. Ces dispositifs couvrent environ 10 pour 
cent des hommes de 55 à 59 ans. Ils ont été mis sur pied pour faire face aux ajus-
tements structurels, en particulier dans la sidérurgie (préretraite-ajustement, 
79 pour cent de l’ensemble des bénéficiaires à la fin de 2001), dans le cadre d’une 
convention collective ou d’un accord entre l’entreprise concernée et le ministère 
du Travail et de l’Emploi (préretraite-solidarité, 12 pour cent des bénéficiaires) et 
pour les travailleurs de nuit et postés (9 pour cent)48. Tous ces dispositifs ont en 
commun d’être ouverts aux travailleurs qui n’ont pas besoin de plus de trois années 
supplémentaires de cotisations pour avoir droit à une pension de vieillesse antici-
pée et qui sont âgés d’au moins 57 ans. Les prestations sont versées par 
l’employeur mais elles sont prises en charge partiellement (préretraite-ajustement, 
préretraite-solidarité), voire complètement, par le Fonds pour l’emploi. Les taux de 
remplacement, qui sont de 85 pour cent la première année, 80 pour cent la 
deuxième année et 75 pour cent la troisième année, s’appliquent en général au 
salaire brut moyen perçu par le salarié au cours des trois derniers mois49.

L’augmentation des taux d’emploi des travailleurs de 60 ans et plus se heurte  
à des obstacles persistants

La réforme de l’accès au régime d’invalidité et la question des dispositifs 
de préretraite concernent principalement les personnes de 50 à 60 ans, mais les 
incitations à travailler au-delà de cet âge restent extrêmement faibles en raison 
du caractère très généreux des dispositifs « normaux » de retraite anticipée (pen-
sion de vieillesse anticipée). Les personnes ayant cotisé à la sécurité sociale pen-
dant 40 ans (années d’études, années consacrées à la garde des enfants, etc., 
comprises) peuvent prendre leur retraite à 60 ans. Étant donné que la totalité des 
années consacrées à des études entre 18 et 27 ans et 8 années consacrées à l’édu-
cation de deux enfants (10 années pour trois enfants, etc.) peuvent être prises en 
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compte, il est généralement très facile d’accumuler le maximum d’années avant 
d’avoir atteint l’âge normal de la retraite (65 ans). Les personnes ayant effective-
ment cotisé pendant 40 ans (hors années d’études et de garde des enfants) peu-
vent prendre leur retraite à 57 ans50. Étant donné que les salariés et les grandes 
entreprises ont une nette préférence pour la préretraite et compte tenu de la pré-
sence de travailleurs frontaliers (rendant peu probables les pénuries de main-
d’œuvre dues au vieillissement), il est politiquement plus difficile qu’ailleurs 
d’allonger la durée de la vie active par le biais d’une réforme du système de 
retraite. Cependant, les autres mesures destinées à accroître le taux d’activité des 
personnes âgées seront vouées à l’échec tant qu’il subsistera des sorties préma-
turées du marché du travail subventionnées par l’ensemble des contribuables et 
qui permettent de bénéficier de revenus actualisés supérieurs à ceux que l’on 
aurait pu obtenir en restant salarié. Par conséquent, avant d’adopter toute autre 
mesure à l’égard des travailleurs âgés, il importe de mettre un terme aux subven-
tions publiques en faveur de la préretraite et de la retraite anticipée en suppri-
mant progressivement les dispositifs de préretraite et en veillant à ce que les 
pensions de retraite anticipée fassent l’objet d’ajustements actuariels équitables 
par rapport à une pension de retraite prise à l’âge de 65 ans. Comme le soulignait 
la dernière Étude, l’une des mesures envisageables consisterait à éviter ou atté-
nuer la baisse de productivité en fin de carrière en maintenant les niveaux de 
compétence et en favorisant l’acquisition de nouvelles qualifications par le biais 
de la formation continue. Pour inciter les employeurs et les salariés à se lancer 
dans de telles activités, il faut leur donner la possibilité de les rentabiliser sur 
une période suffisamment longue. Or la participation des personnes de 45 ans et 
plus aux activités de formation continue est très faible au Luxembourg. Il serait 
également possible de réduire l’écart entre les salaires et la productivité des tra-
vailleurs âgés en autorisant les entreprises à établir un lien entre les augmenta-
tions de salaire et les promotions, d’une part, et les compétences et les 
performances, de l’autre, et à accorder un moindre poids à l’ancienneté, de façon 
que les employeurs aient davantage intérêt à conserver des travailleurs âgés à 
leur service51. En ce qui concerne l’offre de main-d’œuvre, l’amélioration des 
conditions de travail ou la réduction du temps de travail ne sont des options inté-
ressantes que si la cessation d’activité devient simultanément moins avanta-
geuse. Par conséquent, si de telles mesures peuvent compléter une réforme des 
incitations existant dans le système de retraite, elles ne peuvent s’y substituer.

Éviter que les augmentations du chômage prennent un caractère structurel

Inciter davantage les chômeurs à travailler

Un ralentissement de la croissance de l’emploi total réduirait le rôle 
d’amortisseur joué par les travailleurs frontaliers (OCDE, 2001a), si bien que l’ajuste-
ment à des chocs négatifs sur le marché du travail serait de plus en plus supporté
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par les résidents. Compte tenu du fait que les taux de remplacement des alloca-
tions de chômage et du revenu minimum garanti (RMG) sont élevés et que 
celui-ci est versé pendant une durée illimitée, des chocs négatifs risquent davan-
tage de se traduire par des augmentations durables du chômage (Blanchard et 
Wolfer, 2001 ; FMI, 2000). Les allocations de chômage représentent 80 pour cent 

Tableau 8. Taux de remplacement nets 60 mois après la demande d’indemnisation, 19991

1. Après impôts et à l’inclusion des allocations familiales et des aides au logement pour les titulaires de prestations 
de longue durée.

2. Les taux de remplacement nets sont estimés en fonction de l’aide sociale sauf en Australie, en Autriche, en France, en 
Allemagne, en Grèce, en Nouvelle-Zélande et au Portugal, où ces taux sont estimés sur la base de l’assistance chômage, 
et en Belgique où des indemnités d’assurance-chômage à taux réduit sont disponibles pour les chômeurs de longue
durée. Au Portugal, l’assistance chômage ne dure que 24 mois, après 24 mois de prestations d’assurance-chômage.

3. Les aides au logement ne sont pas incluses étant donné le nombre très faible de bénéficiaires.
4. L’aide sociale (Reddito Minimo di Inserimento) n’est pas incluse dans les taux de remplacement nets en raison de son 

caractère expérimental (à l’essai dans 39 municipalités). Les taux de remplacement nets sont calculés d’après les 
allocations familiales.

5. Les personnes exerçant un emploi n’ont pas droit à l’aide sociale.
Source : Modèles impôts-transferts de l’OCDE.

Niveau de salaire de l’ouvrier moyen 66.7 pour cent du salaire de l’ouvrier moyen

Célibataire
Couple 
marié

Couple 
2 enfants

Parent isolé 
2 enfants

Célibataire
Couple 
marié

Couple 
2 enfants

Parent isolé 
2 enfants

Australie2 33 29 62 47 45 39 77 59
Autriche2 55 57 72 69 58 59 78 74
Belgique2 45 57 68 69 60 80 84 86
Canada 24 41 62 60 35 57 81 80
Rép. tchèque 37 60 80 74 54 84 100 96
Danemark 60 69 80 79 85 96 102 97
Finlande 53 71 89 62 73 92 100 69
France2 30 28 42 43 43 41 59 60
Allemagne2 54 52 65 63 63 61 71 71
Grèce2 8 8 10 11 8 8 11 12
Hongrie 28 28 38 40 28 28 39 41
Islande 50 74 87 65 68 97 104 80
Irlande3 31 43 56 56 41 59 66 64
Italie4 0 4 18 14 0 5 21 17
Japon 33 47 68 61 49 69 87 84
Corée 6 11 18 16 9 16 27 23
Luxembourg 50 67 75 59 70 92 93 82
Pays-Bas 60 69 71 61 74 83 85 76
Nlle-Zélande2 39 53 68 64 57 79 87 79
Norvège 43 52 62 58 53 73 83 69
Pologne 33 50 74 56 48 72 93 81
Portugal2 49 60 63 64 70 86 87 87
Rép. slovaque 38 62 80 60 54 90 100 100
Espagne 23 28 39 37 32 40 57 51
Suède5 54 71 85 49 79 102 110 70
Suisse 54 68 75 69 78 99 100 96
Royaume-Uni 46 57 80 71 66 80 88 81
États-Unis 7 12 46 38 10 17 59 48
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du dernier salaire jusqu’à concurrence de 2.5 fois le salaire social minimum (SSM), 
avant de revenir à 2 fois le SSM à partir du septième mois. Elles sont versées pen-
dant 12 mois, mais peuvent être maintenues pendant 6 à 12 mois supplémentai-
res pour les chômeurs de 50 ans ou plus ; c’est là la seule différence de traitement 
dont bénéficient les chômeurs âgés. Le RMG équivaut à peu près aux deux tiers 
du salaire social minimum, lequel représente environ la moitié du salaire de 
l’ouvrier moyen. Ainsi, par exemple, un couple comprenant un seul apporteur de 
revenu et ayant deux enfants bénéficie d’un taux de remplacement net de 75 pour 
cent au bout de cinq ans de chômage si le dernier salaire était équivalent au salaire 
de l’ouvrier moyen et de 92 pour cent s’il correspondait aux deux tiers du salaire de 
l’ouvrier moyen (tableau 8). Ces taux de remplacement sont élevés par compa-
raison avec les autres pays. La forte réduction du RMG à mesure que le revenu aug-
mente – le taux marginal effectif d’imposition pouvant dépasser 100 pour cent52 – 
décourage aussi les chômeurs de longue durée de reprendre une activité.

Utiliser judicieusement les politiques actives du marché du travail

Les politiques actives du marché du travail absorbent un volume relative-
ment important de ressources, étant donné qu’elles visent la quasi-totalité des 
personnes sans emploi depuis plus de six mois. Cependant, elles répondent à 
deux critères positifs importants : les contacts entre les services de placement et 
le chômeur sont fréquents et les activités de formation sont adaptées aux besoins 
des entreprises. Celles-ci participent au choix du contenu, des participants et par-
fois des enseignants des stages de formation, qui sont souvent suivis de stages 
de recrutement, ce qui conduit à un engagement plus fort à l’égard des chô-
meurs en formation. Il existe aussi au Luxembourg un système d’emplois finan-
cés par les pouvoirs publics sur des contrats d’activation au travail (CAT). Dans 
les deux tiers des cas, les participants trouvent un emploi ou sortent du pro-
gramme pour d’autres raisons. Il importera de préserver cette approche, qui 
repose sur un strict respect des obligations en matière de recherche d’emploi et 
de suivi des chômeurs bénéficiant de mesures d’insertion de manière à éviter 
que des chocs négatifs sur le marché du travail n’entraînent une augmentation 
durable du chômage.

Améliorer les performances du système éducatif

Il est indispensable d’améliorer les résultats scolaires et les niveaux 
d’instruction pour permettre au Luxembourg d’accroître son revenu national, 
d’adapter l’emploi en fonction des mutations structurelles et de mieux résister 
aux chocs négatifs éventuels sur le marché du travail. Il serait très profitable de 
veiller à ce qu’en quittant l’enseignement secondaire, tous les jeunes aient acquis 
de solides aptitudes dans les domaines de la lecture, de l’écriture, des mathéma-
tiques, des sciences et des langues étrangères. Pour l’instant, l’enseignement est 
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trop varié et trop superficiel, ce qui aboutit à une maîtrise insuffisante des savoirs 
fondamentaux. Il est urgent d’améliorer les résultats scolaires, qui se révèlent peu 
satisfaisants d’après l’étude PISA, dans laquelle le Luxembourg se classe au 30e rang 
sur 32 pays pour la compréhension de l’écrit (OCDE, 2001b). Simultanément, la diffé-
rence entre les meilleurs résultats et les moins bons est importante, ce qui s’explique 
notamment par la forte proportion d’élèves de l’enseignement secondaire technique 
qui abandonnent prématurément leurs études. De mauvais résultats et des taux 
d’abandon scolaire élevés ralentissent le processus d’élévation du niveau d’instruc-
tion, c’est-à-dire du niveau de formation initiale le plus élevé atteint, traditionnelle-
ment faible au regard des autres pays (graphique 16) notamment parce que, dans le 
passé, il était moins indispensable d’atteindre un niveau d’instruction élevé pour 
pouvoir conserver son employabilité tout à long de la vie active.

Des résultats scolaires peu élevés en moyenne et très variables

L’étude PISA a mis en lumière trois principales catégories de facteurs qui 
influent sur les résultats des élèves de 15 ans : milieu socio-économique et cultu-
rel, facteurs propres à l’établissement et efficience de l’utilisation des ressources 
consacrées au système éducatif. Le Luxembourg devra agir sur ces trois fronts 
pour remédier aux faiblesses mises en évidence par l’étude. S’agissant du milieu 
socio-économique, le système éducatif du Luxembourg parvient moins bien que 
celui d’autres pays à corriger les inégalités liées à la situation familiale initiale53, 

Graphique 16. Niveau d’instruction des personnes de 25 à 59 ans, 20021

1. 2001 pour l’Irlande.
Source : Eurostat, Population et conditions sociales.
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ce qui incite à penser que les résultats moyens pourraient être améliorés si 
l’impact du contexte socio-économique sur les résultats des élèves était atténué. 
A l’heure actuelle, une différence donnée de milieu socio-économique et culturel 
influe davantage sur les résultats et explique dans une plus large mesure les 
variations de ceux-ci que ce n’est le cas dans la plupart des autres pays de l’OCDE 
(OCDE, 2001b). Plus précisément, les facteurs socioculturels suivants semblent 
peser beaucoup plus lourdement sur les résultats des élèves au Luxembourg que 
dans la moyenne des pays de l’OCDE : la nationalité étrangère (voir également au 
chapitre IV) ainsi que le niveau plus faible des ressources éducatives et des 
biens culturels disponibles à la maison54, 55. Si l’on considère que les performan-
ces des élèves étrangers nés au Luxembourg sont à peine meilleures que celles 
des élèves nés à l’étranger, il est clair que le système éducatif doit améliorer les 
résultats des élèves appartenant à des milieux familiaux défavorisés.

Il est indispensable de réduire le taux d’échec scolaire afin de préserver l’employabilité 
à long terme

Le système éducatif luxembourgeois est confronté à la nécessité d’atté-
nuer les effets de l’appartenance à des milieux socio-économiques et culturels 
parfois très divers sur les résultats des élèves sans laisser les résultats moyens se 
dégrader. L’enseignement secondaire, qui commence généralement à 13 ans, 
comporte deux filières : une filière classique et une filière technique/profession-
nelle (encadré 3). Le taux d’échec est particulièrement élevé durant les trois pre-
mières années de la filière professionnelle, où les immigrés sont surreprésentés, 
et la raison en est peut-être un problème de langue, l’allemand étant la principale 
langue d’enseignement dans ce domaine. Le Parlement tient à préserver le multi-
linguisme qui caractérise le Luxembourg en matière d’enseignement – l’allemand 
et le français étant les langues d’enseignement, à quoi s’ajoute un enseignement 
structuré du luxembourgeois (Lëtzebuergesch) au niveau préscolaire et au début du 
primaire – mais il cherche à réduire le coût de cette politique. Un nouveau projet 
de règlement offrira la possibilité de créer des classes utilisant une seule langue 
dans la filière technique/professionnelle, option qui serait particulièrement utile 
pour les élèves appartenant à des familles de langue latine. Cette réforme de la 
langue d’enseignement s’inscrit dans le contexte d’une refonte plus générale du 
premier cycle professionnel, avec notamment une réforme de l’enseignement des 
langues étrangères. Les autorités envisagent également de donner moins de 
poids aux épreuves écrites dans l’évaluation des compétences des élèves en 
matière de langue et de communication et de se fonder sur les trois aspects que 
sont la compréhension, l’oral et l’écrit, sans doute plus représentatifs des qualifi-
cations dont auront besoin les futurs ouvriers. Cette approche aiderait sans doute 
les jeunes particulièrement défavorisés (notamment de langue maternelle étran-
gère) à échapper à l’abandon scolaire dans le système actuel, mais elle risque 
aussi d’abaisser encore le niveau général des résultats des élèves sur les plans de 
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l’écriture et de la lecture. Étant donné que les ouvriers sont particulièrement tou-
chés par le progrès technique et le changement structurel, il est important de per-
mettre à chacun d’acquérir des qualifications de base appropriées pour pouvoir 
s’adapter par la suite à l’évolution de son environnement professionnel. La parti-
cipation à des programmes de formation continue, autre moyen de préserver 
l’employabilité des travailleurs, est également corrélée de façon positive avec le 
niveau et la qualité de l’enseignement initial.

Malgré la réforme récente de la filière technique/professionnelle, les 
enfants de langue latine doivent toujours apprendre à lire et à écrire en allemand. 
Il faudrait veiller davantage à ce que les difficultés qui en découlent ne soient pas 
source de retards importants ou de découragement. Les projets visant à apporter 
un plus large soutien aux élèves en difficulté dans l’enseignement primaire doi-
vent être mis en œuvre sans retard. Cependant, il serait encore plus souhaitable 
de donner aux parents la possibilité de choisir entre le français et l’allemand 
comme langue d’alphabétisation. Ce choix permettrait de beaucoup mieux tenir 
compte de l’importance du français dans la vie économique, étant donné que 
c’est la langue la plus utilisée dans la grande majorité des emplois du secteur 
privé. Qui plus est, il serait ainsi possible de réduire sensiblement les écarts de 
résultats dus à des raisons linguistiques entre les enfants se trouvant en fin d’étu-
des primaires et d’accorder moins de poids aux performances pour l’orientation à 
l’intérieur de la filière technique/professionnelle du premier cycle de l’enseigne-
ment secondaire, source de problèmes. Les autorités ont présenté un projet qui 

Encadré 3. Principales caractéristiques de l’enseignement non tertiaire

Le système éducatif comprend un programme d’enseignement primaire 
d’une durée de six ans et une phase d’enseignement secondaire composée d’une 
filière classique (enseignement secondaire) et d’une filière technique/professionnelle 
(enseignement secondaire technique, EST) qui est elle-même très diversifiée, 
puisqu’elle aboutit à cinq diplômes différents dans les domaines scientifique, 
technique et professionnel à l’issue d’une période de cinq à sept ans. Le premier 
cycle de l’enseignement secondaire dure trois ans et, bien qu’il soit déjà très 
diversifié, le passage dans tout autre établissement d’enseignement est en prin-
cipe possible à la fin de ce cycle. La scolarité obligatoire s’achève à l’âge de 
15 ans, mais les premiers diplômes professionnels sont délivrés à l’issue de cinq 
années d’études secondaires, à l’âge de 18 ans, si bien qu’un nombre important 
d’élèves quitte l’école sans diplôme. Dans l’enseignement secondaire, les cours 
sont dispensés en français et en allemand. Bien que la langue utilisée puisse 
varier d’une année à l’autre pour la même discipline, le français est plus couram-
ment utilisé dans la filière classique, tandis que l’allemand est la langue de choix 
dans les filières professionnelles de l’EST.
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permettrait aux enfants d’apprendre à lire et à écrire en allemand ou en français, 
mais aucune commune n’a voulu y donner suite. L’administration centrale devrait 
prendre les mesures nécessaires pour veiller à ce que cette option soit effective-
ment offerte56.

Les caractéristiques institutionnelles de la politique de l’éducation devraient être 
revues de manière à améliorer les résultats

En dehors du milieu familial et des questions linguistiques, les facteurs 
scolaires et les attributions des institutions de tutelle revêtent manifestement 
une grande importance si l’on veut motiver tous les intervenants, c’est-à-dire les 
inciter à rechercher de meilleurs résultats et à réduire l’abandon scolaire. S’agis-
sant des facteurs scolaires, l’étude PISA fait observer qu’une utilisation intensive 
des ressources scolaires disponibles (bibliothèques et matériel informatique, par 
exemple), des effectifs raisonnables par enseignant, des établissements de 
dimensions suffisantes (les performances augmentent généralement avec la taille 
de l’établissement, jusqu’à un millier d’élèves) et une forte proportion d’ensei-
gnants titulaires d’un diplôme universitaire dans la discipline concernée sont 
autant de facteurs propices à de meilleures performances de la part des élèves. 
Au sein des classes, les relations élèves-enseignants, le climat de discipline et les 
encouragements de la part des enseignants, tels que les élèves les perçoivent, 
sont des variables qui influent sur les résultats obtenus par les élèves. Enfin, cer-
tains éléments des politiques et pratiques scolaires influencent les performances : 
pour l’ensemble de la zone OCDE, ces aspects sont : les facteurs imputables aux 
enseignants qui ont une incidence sur le climat de l’établissement57, le moral des 
enseignants et leur engagement, et l’autonomie de l’établissement (voir plus 
loin). Sur la base de ces observations, les faiblesses du système luxembourgeois 
semblent tenir à une exploitation insuffisante des ressources des établissements, 
à des facteurs imputables aux enseignants qui affectent le climat de l’établisse-
ment, au degré d’autonomie des établissements, aux relations élèves-enseignants 
et à des encouragements insuffisants de la part des enseignants (tableau 9).

Pour ce qui est des attributions des différentes institutions, elles expli-
quent dans une large mesure les différences de performances des systèmes édu-
catifs suivant les pays, à en juger par des études empiriques récentes 
(Woessmann, 2001 ; Gundlach et Woessmann, 2001 ; Woessmann, 2003), tandis 
que le niveau des dépenses publiques totales, très élevé au Luxembourg, est 
sans rapport avec les résultats (graphique 17). Il semblerait donc que les résultats 
médiocres obtenus par les élèves luxembourgeois soient dus non pas à un man-
que de ressources, mais à une efficacité insuffisante dans l’utilisation de celles-ci. 
D’après des comparaisons internationales, les éléments institutionnels à succès 
sont les suivants : la fixation externe de normes de résultats, l’exclusion des syn-
dicats d’enseignants de l’élaboration des programmes centralisés58, l’autonomie 
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Tableau 9. Indices relatifs aux établissements d’enseignement dans certains pays de l’OCDE1

1. Pour chaque variable d’établissement, le tableau donne une valeur indiciaire sur une échelle de 0 à 10, représentant la moyenne pour les établissements du pays en question. Les chiffres les 
plus élevés ont un caractère positif, c’est-à-dire qu’au niveau international ils correspondent à une performance plus élevée des élèves dans les tests PISA.

2. Les rapports élèves/enseignant inférieurs à 25 se sont vu attribuer une valeur indiciaire égale à 10, les rapports compris entre 25 et 27.5 une valeur de 9, ceux compris entre 27.5 et 30 une valeur de 8, etc.
3. Les établissements de 1 000 à 2 500 élèves ont obtenu une valeur indiciaire de 10, ceux d’un effectif de 900 à 999 élèves une valeur de 9, etc.
4. Pourcentage des enseignants de l’établissement qui sont diplômés de l’université et spécialisés dans leur matière. Un pourcentage compris entre 90 et 100 a été exprimé par la valeur 

indiciaire 10, entre 80 et 90 par la valeur 9, etc.
5. La variable est ajustée de façon que la moyenne de l’OCDE soit égale à 5, l’écart-type à 2, tandis que les valeurs extrêmes sont fixées à 0 ou 10.
Source : OCDE (2001b), p. 336.

Rapport 
élèves/

enseignant2

Taille de 
l’établissement3

Qualifications 
de niveau 

tertiaire des 
enseignants4

Utilisation des 
ressources de 

l’établissement 
par les élèves5

Facteurs liés 
aux enseignants 

affectant 
le climat de 

l’établissement5

Perception 
qu’ont les chefs 
d’établissement 

du moral 
et de 

l’engagement 
des 

enseignants5

Autonomie des 
établissements5

Relations 
enseignants-

élèves5

Discipline 
régnant 
dans les 

établissements5

Degré 
d’encourage-

ment5

Australie 9.9 5.6 7.5 7.5 4.9 5.1 5.9 6.1 4.8 5.7
Autriche 9.8 3.6 9.0 5.3 4.9 6.4 4.4 4.1 5.8 4.3
Belgique 9.8 4.5 3.1 3.9 4.8 4.5 5.8 5.2 4.5 4.3
Canada 9.7 5.2 6.8 6.5 4.9 5.2 5.7 5.8 4.3 5.9
Rép. tchèque 10.0 3.3 8.7 3.5 6.2 4.4 7.8 4.6 5.7 4.4
Danemark 10.0 2.8 6.0 7.9 6.5 5.0 6.2 5.8 4.2 5.2
Finlande 10.0 2.4 8.3 5.0 4.6 4.9 5.3 5.7 4.4 5.7
Allemagne 9.9 4.2 6.3 4.4 4.4 4.9 3.9 4.0 5.3 5.0
Grèce 10.0 2.0 7.0 3.0 2.9 5.7 3.1 4.3 3.4 4.3
Hongrie 10.0 3.5 9.7 4.4 6.2 5.9 6.9 5.4 5.6 5.7
Islande 10.0 2.0 2.3 6.1 5.3 5.3 6.5 5.0 5.0 6.4
Irlande 9.9 4.1 9.5 4.2 4.8 5.2 4.9 5.3 5.3 6.1
Italie 10.0 3.9 8.6 3.5 5.6 3.7 2.4 4.5 3.5 5.9
Japon 10.0 7.3 9.8 2.7 5.3 4.7 5.4 3.6 6.3 0.9
Corée 9.9 7.3 7.7 3.5 5.7 4.1 4.6 5.2 5.2 4.0
Luxembourg 10.0 8.5 7.8 4.2 3.7 5.0 3.7 3.4 3.5 3.4
Mexique 8.1 3.1 2.5 3.9 4.4 5.9 4.3 5.3 5.9 4.7
Nlle- Zélande 10.0 5.5 7.1 6.5 4.6 5.0 6.7 6.0 4.7 6.0
Norvège 10.0 1.0 4.4 6.7 4.6 5.1 5.1 4.4 4.0 5.1
Pologne 10.0 3.1 9.8 4.7 5.2 3.8 5.1 2.9 6.1 5.7
Portugal 10.0 5.7 9.8 4.8 4.3 4.0 1.5 6.2 4.5 5.1
Espagne 9.9 5.1 7.4 3.9 5.4 4.5 3.8 5.0 4.3 5.0
Suède 10.0 4.0 6.2 7.8 4.7 5.6 6.1 5.9 4.2 5.4
Suisse 10.0 2.3 3.2 4.7 5.3 6.2 3.9 5.6 6.2 4.9
Royaume-Uni 10.0 6.8 8.0 6.4 5.3 5.4 6.5 6.1 5.3 6.3
États-Unis 10.0 3.6 7.5 5.8 5.2 4.6 5.6 5.8 5.4 6.0
Moyenne OCDE 9.9 4.3 7.1 5.0 5.0 5.0 5.0 5.0 5.0 5.1
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des établissements en matière de recrutement des enseignants, de fixation des 
rémunérations et de promotion, et la concurrence des établissements privés. Les 
examens centralisés permettent plus facilement de dire si des résultats médio-
cres sont imputables aux élèves ou à l’enseignant, et rendent ainsi le système 
plus transparent pour les parents, les futurs employeurs et les pouvoirs publics, 
tout en incitant davantage les élèves, les enseignants et les chefs d’établissement 
à intensifier leurs efforts. Au Luxembourg il existe des examens centralisés à la fin 
du deuxième cycle de l’enseignement secondaire et les autorités ont mis en place 
un « observatoire de la qualité » au sein du ministère. Toutefois, l’autonomie des 
établissements, qui est considérée comme un instrument important permettant à 

Graphique 17. Dépenses publiques consacrées à l’enseignement et performance 
des élèves en compréhension de l’écrit1

1. Dépenses publiques totales au titre de l’enseignement préprimaire, primaire et secondaire en 1999.
2. Performance moyenne des élèves de 15 ans sur l’échelle combinée de compréhension de l’écrit telle que mesurée 

par PISA 2000. La compréhension de l’écrit est jugée sur la capacité de retrouver des informations, d’interpréter 
des textes et de pratiquer une réflexion et une évaluation. Les notes sont standardisées de façon que la moyenne 
atteigne 500 pour la zone de l’OCDE dans son ensemble, avec un écart-type de 100.

3. Pour le Luxembourg, le montant correspondant n’est pas disponible dans OCDE (2002a). Les hypothèses utilisées 
dans l’estimation indiquée sont décrites à l’annexe II.

Source : OCDE, PISA 2000, p. 273 ; OCDE, Regards sur l’éducation (2002), pp. 173 et 210 ; STATEC et calculs de 
l’OCDE.
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ceux-ci de mieux réagir aux problèmes individuels des élèves et des classes, 
demande à être améliorée. Dans le débat actuel, il convient de mieux clarifier la 
question de savoir quels sont précisément les pouvoirs qui doivent être délégués 
aux établissements et quelles sont les décisions qu’il vaut mieux prendre à 
l’échelon central. Du point de vue des incitations économiques, certaines déci-
sions fondamentales concernant les normes de résultats et le contenu des pro-
grammes doivent continuer à relever de l’administration centrale, aidée en cela 
par des spécialistes de l’éducation, afin d’éviter que le personnel ne soit tenté de 
profiter de son autonomie pour réduire sa charge de travail. Il en va de même 
pour l’enveloppe budgétaire, car celle-ci définit les critères d’une utilisation effi-
ciente des ressources. Simultanément, les établissements et les enseignants doi-
vent rester libres de choisir les moyens à employer pour respecter les normes de 
résultats et d’efficience, si bien que le recrutement des enseignants, la politique 
salariale et l’achat des manuels et autres fournitures doivent relever de chaque 
établissement59. Un nouveau projet de loi suit en partie ces lignes directrices, 
puisqu’il octroie aux écoles une enveloppe budgétaire globale et leur accorde 
une certaine autonomie administrative dans l’organisation des classes selon des 
« quotas d’apprentissage ». Par ailleurs, ce texte prévoit la décentralisation de 
10 pour cent des programmes. En outre, plusieurs projets pilotes ont été lancés 
dans le but de promouvoir l’autonomie en matière pédagogique et de rechercher 
les meilleures pratiques pour réduire les obstacles à l’apprentissage. Enfin, la 
concurrence du secteur privé est très limitée : il n’y a pas d’établissements scolaires 
privés indépendants et 12 pour cent seulement des élèves sont inscrits dans des 
établissements privés sous contrat avec le secteur public. Avec le concours de 
toutes les parties prenantes, les autorités devraient veiller à ce que les meilleures 
pratiques identifiées au niveau international soient utilisées comme modèle au plan 
national, qu’il s’agisse d’innovations pédagogiques ou de réformes institutionnelles
destinées à améliorer les performances.

Accroître l’efficience avec laquelle les autorités atteignent leurs objectifs

Il conviendrait d’accroître l’efficience avec laquelle les autorités attei-
gnent leurs objectifs afin d’atténuer le ralentissement de la croissance du revenu 
national. Ainsi, le financement des activités publiques nécessaires à la réalisation 
de ces objectifs absorberait moins de recettes fiscales et, dans les cas où ces acti-
vités supposent une régulation de l’activité du secteur privé, le poids de cette 
régulation serait moins lourd. Bien que le Luxembourg ait commencé à examiner 
les moyens d’améliorer l’efficience des administrations publiques, peu de pro-
grès ont été accomplis jusqu’à présent par comparaison avec les autres pays de 
l’OCDE. La différence tient peut-être en partie à la croissance soutenue des recet-
tes publiques au cours des dernières décennies, qui n’a guère incité les adminis-
trations publiques à rechercher des moyens plus efficients pour atteindre leurs 
objectifs, mais qui a peu de chances de perdurer à l’avenir.



74 Études économiques de l’OCDE : Luxembourg

© OCDE 2003

Il faut recourir plus largement aux analyses coûts-avantages et coût-efficacité

Il est indispensable de recourir à l’analyse coûts-avantages ou, tout au 
moins, à l’analyse coût-efficacité si l’on veut que les administrations publiques 
atteignent leurs objectifs de façon efficiente. Or, aucune de ces deux approches 
n’est couramment utilisée au Luxembourg. Des analyses coûts-avantages ne sont 
presque jamais réalisées et les écarts considérables que l’on observe entre les 
coûts marginaux de réalisation de certains objectifs, dans le domaine du change-
ment climatique par exemple (voir plus loin), donnent aussi à penser que les 
considérations d’efficience ne sont pas suffisamment prises en compte. Il 
conviendrait de recourir beaucoup plus largement à ces deux instruments. Cela 
étant, les autorités devront identifier clairement les objectifs visés avant de réfor-
mer la gestion du secteur public et de décider si la production doit nécessairement
avoir lieu dans le secteur public pour atteindre lesdits objectifs.

Réformes de la gestion du secteur public, externalisation et privatisation

Des réformes ont été entreprises ou sont envisagées dans le but d’amé-
liorer l’efficience du secteur public : mise en place d’une comptabilité sur la base 
des droits constatés (importante pour responsabiliser les gestionnaires du sec-
teur public), création d’unités ayant une plus grande indépendance mais aussi 
davantage de responsabilités en matière de gestion (cela ne concerne toutefois 
qu’une faible part des dépenses publiques) et budgétisation par programmes et 
non par catégories de dépenses. Ces réformes représentent les premières pierres 
de la réforme systémique qui serait nécessaire pour améliorer sensiblement 
l’efficience du secteur public.

Si certains progrès ont également été accomplis en ce qui concerne la 
sous-traitance de services qui peuvent assez facilement faire l’objet de contrats 
exécutoires, beaucoup reste à faire pour réaliser des économies grâce à une exter-
nalisation plus poussée. Par exemple, environ 70 pour cent des services d’auto-
bus de la ville de Luxembourg sont désormais assurés par des sociétés privées. 
L’externalisation des services encore assurés par le secteur public permettrait de 
réaliser des économies supplémentaires, grâce à une gestion plus efficiente et à 
un alignement des rémunérations sur celles du marché : les conducteurs d’auto-
bus du secteur public ont des salaires beaucoup plus élevés que leurs homolo-
gues du secteur privé. Les obligations de service public ne justifient pas le 
maintien de cette activité dans le secteur public, car ces obligations peuvent être 
intégrées aux contrats passés avec des opérateurs privés.

Contrairement à la plupart des autres pays de l’OCDE, le Luxembourg n’a 
pas privatisé les monopoles publics. En particulier, l’opérateur historique de télé-
communications, P&T Luxembourg, appartient intégralement au secteur public. 
De même, les services postaux restent fermement entre les mains des pouvoirs 
publics. Ni les obligations de service public que ces entreprises peuvent avoir, ni 
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la nécessité de réguler un monopole naturel, responsabilité confiée à l’Institut 
luxembourgeois de régulation, ne justifient nécessairement le maintien desdites 
entreprises dans le secteur public. Ce maintien peut notamment avoir pour 
conséquence des salaires excessifs et, partant, des services trop coûteux. Par 
exemple, un facteur en fin de carrière gagne 5 000 euros par mois, ce qui est large-
ment supérieur aux salaires des travailleurs ayant un niveau de qualification équi-
valent dans le secteur privé. En outre, cette situation nuit à la concurrence sur le 
marché concerné, car le maintien dans le secteur public donne à ces entreprises 
un avantage en termes de cote de crédit. Les autorités devraient identifier claire-
ment les objectifs visés dans les domaines des télécommunications et des servi-
ces postaux et examiner les moyens les plus efficaces de les atteindre. La 
privatisation de ces entreprises soulève toutefois un problème : leurs salariés 
bénéficient de salaires et d’une sécurité d’emploi supérieurs à ce qu’ils pour-
raient attendre dans le secteur privé. Il pourrait se révéler nécessaire de préser-
ver ces avantages pour les bénéficiaires afin de faire progresser les privatisations. 
De cette manière, au moins, les contrats d’emploi futurs ne comporteraient pas 
les éléments de rente qui caractérisent de nombreux contrats en vigueur.

Administration électronique

L’administration électronique – c’est-à-dire l’utilisation des TIC, et notam-
ment de l’Internet, pour assurer des services administratifs de meilleure qualité 
(OCDE, 2003c) – est un autre moyen dont disposent les autorités pour améliorer 
l’efficience avec laquelle elles atteignent leurs objectifs, entre autres en réduisant 
le poids de l’administration (voir plus loin). Les applications Internet peuvent 
engendrer des économies en termes de collecte et de transmission de données, 
en particulier grâce à une plus large diffusion des informations entre administra-
tions et au sein de celles-ci, ainsi qu’à la fourniture d’informations aux clients et 
aux communications avec ces derniers (ibid.). Le Luxembourg a accompli des pro-
grès considérables dans ce domaine depuis le lancement du projet de l’adminis-
tration électronique, en janvier 200160, mais il demeure néanmoins à la traîne de 
tous les autres pays de l’Union européenne (Commission européenne, 2003a) 
(graphique 18). En moyenne, le Luxembourg est encore proche du stade de la 
fourniture d’informations, qui correspond à un indicateur de 25, mais il est encore 
très loin des niveaux plus élevés qui supposent l’échange d’informations par cour-
rier électronique (50 points), la soumission de déclarations avec une signature 
électronique (75 points) ou l’exploitation intégrale de toutes les possibilités élec-
troniques (Cap Gemini Ernst & Young, 2002). D’après une enquête récente sur 
l’administration électronique61, un quart des utilisateurs seulement se déclarent 
satisfaits des informations électroniques qu’ils obtiennent et la moitié des répon-
dants indiquent avoir des problèmes lorsqu’ils consultent des informations offi-
cielles. Par ailleurs, beaucoup d’informations ne sont pas disponibles dans la 
langue souhaitée par les utilisateurs. Les répondants aimeraient particulièrement 
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pouvoir disposer de formulaires fiscaux en ligne et avoir la possibilité de renouveler 
leur carte d’identité et de faire modifier leur état civil par des moyens électroniques.

Le manque de progrès dans la mise en œuvre de l’administration électro-
nique, par comparaison avec les autres États membres de l’UE, semble tenir à la 
complexité des structures de consultation en termes de responsabilité et de 
transparence, ainsi qu’à une approche prudente en ce qui concerne la garantie du 
respect de la vie privée et de la confidentialité. De nombreux intervenants doi-
vent donner leur avis sur chaque projet62, ce qui s’explique par le fait que les 
autorités préfèrent présenter des projets définitifs plutôt que de tenter des expé-
riences à l’issue plus incertaine, et les dispositifs permettant de sécuriser de 
façon satisfaisante les informations ne seront pas en place avant la fin de 200463. 
Le partage des compétences entre l’administration centrale et les communes a 
également fait obstacle au progrès dans certains domaines, comme la déclaration 
en ligne de modifications d’état civil. En outre, la situation a été compliquée par 
le manque de spécialistes des TIC capables de mettre en œuvre les mesures une 
fois que les décisions sont prises.

Le gouvernement a accru le budget consacré à l’achat de matériel et de 
logiciels, à l’intensification des activités de formation dans le domaine des TIC, à 
la mise au point de sites interactifs et à la promotion de l’administration électroni-
que. D’ici à la fin de 2003, chaque ministère devra se doter d’une page d’accueil 
conforme au modèle récemment adopté (ministère de la Fonction publique et de 

Graphique 18. Degré de raffinement des services publics en ligne

Source : Commission européenne, 2003a.
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la Réforme administrative, 2003). De nouveaux sites sont en cours d’élaboration 
en ce qui concerne la TVA, le Registre national des personnes physiques, le recru-
tement du personnel de l’État, le Registre de commerce et des sociétés, les mar-
chés publics en ligne et les offres d’emploi. Par ailleurs, un guichet unique est 
actuellement mis au point à l’intention des entreprises (voir plus loin). Les autorités 
espèrent que le développement de l’administration électronique, grâce à l’interac-
tivité et aux déclarations électroniques, permettra au Luxembourg d’améliorer de 
10 points environ tous les six mois son classement sur le tableau de bord de l’UE.

Pour tirer profit des gains d’efficience offerts par les applications plus 
avancées de l’administration électronique que les autorités commencent à mettre 
en œuvre, il faudra mettre clairement l’accent sur les services à la clientèle et pro-
céder à des réformes organisationnelles complémentaires, comme dans le secteur 
privé64. Pour être efficaces, les services en ligne exigent une bonne compré-
hension des besoins des utilisateurs et une offre de services homogènes – les uti-
lisateurs n’ayant pas besoin de comprendre les structures administratives et les 
relations complexes existant entre celles-ci pour bénéficier de ces services. Les 
dispositifs actuels, qui reposent sur l’hypothèse que chaque organisme public 
agit de façon indépendante (gestion des performances, cadre de responsabilité et 
interdiction du partage des données), devront être modifiés de manière à ne pas 
faire obstacle à la collaboration. Par ailleurs, les mécanismes de gouvernance 
interne doivent être réformés de manière à faciliter un meilleur travail en équipe, 
une plus grande flexibilité dans les méthodes de travail et de rémunération et une 
amélioration des pratiques en matière de gestion des connaissances. Enfin, les 
autorités devraient considérer l’administration électronique comme un investisse-
ment exigeant de nouvelles règles et procédures de gestion, une définition claire 
des responsabilités et des évaluations continues sur la base des informations
provenant des utilisateurs [Conseil économique et social (CES), 2001a]65.

Réforme administrative

Le poids de l’administration semble relativement lourd au Luxembourg. 
Une proportion de PME plus importante que dans la plupart des autres États mem-
bres de l’UE estiment que cette charge constitue un obstacle majeur à l’améliora-
tion de leur performance (graphique 19). La création d’une entreprise – recherche
des réglementations applicables dans chaque cas, analyse des normes, mise au 
point des mesures qu’elles impliquent – nécessite davantage de travail prépara-
toire au Luxembourg que dans la plupart des autres pays de l’UE. En 2001, 
l’immatriculation d’une entreprise individuelle prenait 20 jours au Luxembourg, 
contre 12 jours en moyenne dans l’Union européenne (Commission européenne, 
2001a). De même, les coûts liés à la création d’une entreprise individuelle sont 
particulièrement élevés66. L’opinion défavorable des PME en ce qui concerne la 
charge administrative s’explique aussi par la multiplicité des démarches à 
effectuer pour le recrutement du premier et du second salarié.
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La nécessité de remplir des formulaires semble encore constituer un obsta-
cle pour les entreprises et les citoyens. Les nouvelles dispositions législatives ne 
sont pas encore systématiquement soumises à une étude d’impact destinée à 
mesurer leurs effets possibles sur la charge administrative. Les formulaires sont 
compliqués et les déclarations fiscales électroniques ne sont pas encore possibles. 
Par ailleurs, de nombreuses formalités semblent inutilement complexes. Par exem-
ple, les citoyens doivent présenter des déclarations fiscales distinctes pour les 
revenus (une fois par an) et le patrimoine (tous les trois ans). En outre, d’après des 
enquêtes réalisées à la demande du gouvernement, les administrés ont indiqué 
qu’il conviendrait de faciliter les contacts avec l’administration grâce à un assouplis-
sement des horaires d’ouverture, à l’établissement de formulaires dans un plus 
grand nombre de langues et à une utilisation plus intensive du courrier électroni-
que. Le gouvernement est parfaitement conscient de la nécessité de procéder à 
des réformes administratives dans ces domaines et dans d’autres, où la qualité des 
services a besoin d’être améliorée (création de services plus conviviaux d’assistance
aux utilisateurs, réponse rapide et plus claire aux lettres, par exemple).

Bien que les problèmes soient évidents, la recherche de solutions prend 
du temps au Luxembourg et les décisions ne sont prises qu’après une étude 
détaillée de tous les aspects d’une réforme et à l’issue d’une consultation des 
nombreuses parties en cause. Le Luxembourg s’est doté d’un ministère spécial 

Graphique 19. PME estimant que les charges administratives constituent 
un obstacle majeur à leur performance

Source : Commission européenne, 2001.
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chargé de la réforme administrative, le ministère de la Fonction publique et de la 
Réforme administrative (MFPRA), qui met l’accent sur la nécessité de consulter 
les citoyens, d’analyser complètement leurs besoins et les attentes des fonction-
naires concernés, et de revoir dans quelle mesure les autorités ont le droit de 
s’ingérer dans la vie privée des citoyens67. Bien que cette réflexion de fond puisse 
contribuer à la qualité des solutions retenues, il est probable qu’elle soit aussi à 
l’origine de retards et qu’elle rende plus difficile la souplesse de réaction dont il 
faudra faire preuve à l’avenir dans des situations imprévues. Par ailleurs, de nom-
breuses compétences sont encore réparties entre différentes institutions (CES, 
2001b). Une meilleure coopération est nécessaire entre les différentes autorités, 
qui agissent encore de façon indépendante à plusieurs égards et ont leurs pro-
pres préférences en matière de sécurité et de confidentialité. En novembre 2001, 
le MFPRA a présenté son nouveau plan d’action pour la réforme administrative, 
reconnaissant la nécessité d’une meilleure coopération et d’un regroupement des 
ministères sur un certain nombre de questions importantes. Le plan souligne égale-
ment la nécessité de s’inspirer des meilleures pratiques et de procéder à des compa-
raisons avec les autres pays. Le plan d’action 2002 pour la réforme administrative 
comprend un grand nombre de projets en préparation ou en cours de réalisation :

– Un groupe de travail a été constitué dans le but de réduire la charge 
administrative imposée aux PME en particulier et de mettre au point 
des mesures permettant d’examiner les effets des nouvelles réglemen-
tations sur la charge administrative. Un comité national pour l’améliora-
tion et la simplification de l’environnement des entreprises a par 
ailleurs été créé68.

– En collaboration avec les communes, le gouvernement envisage égale-
ment de réduire notablement la charge administrative pesant sur la 
création d’entreprises en 2003 en créant des guichets uniques69. Ces 
guichets uniques devraient permettre de centraliser les formalités tel-
les que la présentation de certificats professionnels, l’immatriculation à 
la Chambre de commerce, le versement de la TVA et l’inscription en 
tant qu’employeur. A l’avenir, toutes les formalités concernant la création
d’une PME devraient pouvoir être effectuées via l’Internet.

– Le gouvernement s’efforce de réduire le nombre de formulaires à sou-
mettre aux services fiscaux et à l’organisme de recouvrement des cotisa-
tions sociales. Tous les formulaires officiels qui doivent être remplis par 
les citoyens et les entreprises vont faire l’objet d’un réexamen destiné à 
les rendre aussi lisibles que possible, à les simplifier et les harmoniser, 
et le nombre d’informations supplémentaires demandées sera limité. 
La mise en œuvre de ce projet devrait commencer en 2003. Les déclara-
tions en ligne devraient devenir possibles par la suite. Une étude a éga-
lement été entreprise sur un système de collecte unique des données.
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– Le service permettant aux citoyens et aux entreprises d’utiliser un 
numéro de téléphone gratuit ou l’Internet pour entrer en rapport avec 
l’administration sera amélioré en 2003 grâce à l’organisation de stages 
supplémentaires à l’intention des agents de la fonction publique. La 
mise en place de systèmes de paiement électronique et un assouplis-
sement des horaires d’ouverture sont également à l’étude.

– L’amélioration de la qualité des services d’accueil de l’administration 
s’accompagnera d’une évaluation des services internes, c’est-à-dire de 
l’organisation interne des institutions publiques chargées d’assurer ces 
services. En 2003, le gouvernement a commencé à encourager le recours 
à des procédures d’auto-évaluation70. Le MFPRA, qui aide les ministè-
res intéressés à réaliser ce type d’évaluation, devrait présenter au 
milieu de 2003 un rapport sur les progrès accomplis et sur les mesures 
restant à prendre.

Étant donné le retard accumulé par le Luxembourg dans le domaine de la 
réforme administrative, il serait souhaitable d’accélérer les procédures et les 
nombreux projets à l’étude, tout en mettant en place plus rapidement l’adminis-
tration électronique. La priorité devrait être donnée aux déclarations électroni-
ques, qui permettent de réduire les charges administratives, ainsi qu’à 
l’application des meilleures pratiques pour évaluer l’impact des projets législa-
tifs. Pour les entreprises comme pour les citoyens, les charges administratives 
pourraient encore être réduites, comme en Belgique, par l’attribution d’un 
numéro d’identification (clé d’identification) qui permettrait de concentrer toutes 
les informations dans une seule banque de données (une « banque carrefour ») 
partagée par différents organismes du secteur public.

Une amélioration de l’accès à l’Internet large bande permettrait  
au Luxembourg de tirer profit de l’économie du savoir

L’utilisation de l’Internet est un aspect essentiel des efforts entrepris pour 
tirer profit de l’économie du savoir, y compris grâce au développement de l’admi-
nistration électronique (voir ci-dessus). Tandis que le pourcentage de ménages 
ayant accès à l’Internet est relativement élevé au Luxembourg (graphique 20),
l’accès à haut débit, associé à une utilisation croissante des services Internet ainsi 
qu’à une meilleure qualité de ceux-ci et aux plus larges possibilités offertes, se 
situe à l’un des plus bas niveaux de la zone OCDE (graphique 21), principalement 
en raison de tarifs élevés (graphique 22)71. Le principal problème semble être un 
manque de concurrence entre les différents opérateurs fournissant des services 
ADSL et entre ces derniers et les câblo-opérateurs. Dans une grande partie du 
pays, un seul opérateur (généralement l’opérateur historique de télécommunica-
tions, P&T Luxembourg) offre des services ADSL. Dans les cas où s’exerce la 
concurrence, les concurrents de l’opérateur historique sont obligés d’appliquer 
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Graphique 20. Pourcentage de ménages des pays de l’UE ayant accès à l’Internet
Mai-juin 2002

Source : Eurostat.
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Graphique 21. Accès aux services à haut débit dans les pays de l’OCDE 
pour 100 habitants

Décembre 2002

Source : OCDE, Perspectives des communications 2003.
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des tarifs d’accès élevés par comparaison avec les autres pays72 car les coûts 
d’accès à boucle locale sont eux aussi élevés73. La concurrence effective des 
câblo-opérateurs est limitée par le fait que l’opérateur historique de télécommu-
nications détient une partie du capital des câblo-opérateurs et/ou commercialise 
avec eux les services considérés74. De ce fait, seuls 38 pour cent des ménages ont 
accès à des services interactifs par câble. Par ailleurs, le débit des services offerts 
(256 kb/s en réception, 64 kb/s en émission) n’est pas très élevé75 : il est inférieur 
à celui des services offerts aux utilisateurs de liaisons à haut débit dans la plupart 
des autres pays, de même qu’à celui que l’on peut obtenir avec l’ADSL76. Ainsi les 
fournisseurs d’accès ADSL ont pu n’offrir qu’un service de base relativement peu 
performant (256 kb/s en réception et 64 kb/s en émission), suivant une tendance 
que l’on observe à l’échelon international, à savoir que la qualité des services 
offerts est médiocre dans les pays où la concurrence entre les câblo-opérateurs 
indépendants et les opérateurs de télécommunications est insuffisante (OCDE, 
2003d). L’autorité de régulation devrait éliminer les obstacles à la concurrence 
entre les fournisseurs d’accès à l’Internet en imposant une réduction des coûts 
d’accès à la boucle locale et en faisant en sorte que P&T Luxembourg se retire 
complètement du secteur des services d’accès à l’Internet par le câble. Une telle 
évolution serait nécessaire pour inciter clairement les fournisseurs d’accès à 
l’Internet par le câble à développer leur infrastructure afin de concurrencer les 
fournisseurs d’accès ADSL, c’est-à-dire principalement P&T Luxembourg77.

Graphique 22. Prix d’accès à l’Internet ADSL dans certains pays de l’OCDE1

Tarif mensuel, TVA incluse, septembre 2002

1. Vitesse de connexion d’au moins : 500 kbps aval et de 128 kbps amont, sauf en Autriche et au Luxembourg où la 
vitesse de connexion amont était de 64 kbps. Les vitesses de connexion étaient sensiblement plus élevées au
Canada, en Allemagne, au Japon, en Corée, en Nouvelle-Zélande et aux États-Unis. Des redevances d’utilisation 
supplémentaires (au-delà d’un nombre déterminé de mégabits par mois) étaient applicables en Australie (1 000), 
en Belgique (10 000), au Canada (5 000), en Hongrie (0), en Islande (0), en Irlande (3 000), en Nouvelle-Zélande 
(500), en Norvège (0), en Pologne (0), au Portugal (4 000) et en Suisse (6 000).

Source : OCDE, Perspectives des communications 2003.
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Quelques aspects du développement durable

La crainte est de plus en plus répandue que le développement durable 
soit compromis si l’on ne prend pas de mesures pour concilier les préoccupations 
économiques, environnementales et sociales, tant au plan interne qu’à l’échelle 
mondiale. La présente Étude passe en revue trois domaines renvoyant aux aspects 
du développement durable qui revêtent une importance particulière pour le 
Luxembourg. Dans chaque cas, des indicateurs sont présentés pour mesurer les 
progrès accomplis et l’évolution des problèmes potentiels, et l’on évalue les 
mesures prises par les pouvoirs publics dans le domaine considéré. Le premier 
de ces trois domaines – la viabilité budgétaire et sociale des revenus au moment 
de la retraite – a déjà été examiné (voir le chapitre II). Les deux autres domaines 
(les politiques du Luxembourg concernant d’une part l’atténuation du changement 
climatique et d’autre part l’amélioration du niveau de vie dans les pays en développement) sont 
étudiés ci-après. On tentera également de déterminer s’il existe des dispositions 
institutionnelles permettant d’intégrer les différents aspects du développement 
durable au niveau des prises de décision (voir l’encadré 4).

Changement climatique

Principaux problèmes

 Dans le cadre de l’accord de l’UE concernant la mise en œuvre du Proto-
cole de Kyoto, le Luxembourg est convenu de réduire de 28 pour cent ses émis-
sions de gaz à effet de serre d’ici 2008-2012 par rapport à leur niveau de 1990. 
C’est là l’objectif le plus ambitieux de tous les pays de l’OCDE. Bien que les émis-
sions de gaz à effet de serre aient fortement diminué pendant les années 90, le 
principal problème pour le Luxembourg est de faire en sorte que les mesures pri-
ses pour lutter contre le changement climatique n’imposent pas de coûts exces-
sifs qui pourraient compromettre le développement durable, étant donné que les 
coûts de la lutte interne contre la pollution sont déjà élevés et sont destinés à 
s’accroître à l’avenir.

Résultats

Pendant les années 90, les émissions totales de gaz à effet de serre ont 
diminué de 23 pour cent, soit la réduction la plus forte dans la zone de l’OCDE au 
cours de cette période. Ce résultat a été principalement obtenu grâce à des chan-
gements structurels exceptionnels dans le secteur industriel, par exemple dans la 
sidérurgie où les hauts fourneaux au charbon ont été remplacés par des fours à arc 
électrique plus efficients et où il a été fait plus largement appel à l’électricité 
importée (tableau 10). En revanche, les émissions de CO2 liées aux transports ont 
sensiblement augmenté pendant les années 90 (graphique 23) et représentent 
aujourd’hui l’essentiel des émissions totales (environ 60 pour cent en 2000). Les 
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ventes transfrontières de combustibles représentent près des trois quarts de ces 
émissions. La forte croissance démographique s’est également traduite par une 
augmentation des émissions du secteur résidentiel. Les prévisions officielles éta-
blies sur la base de politiques inchangées donnent à penser que le Luxembourg 
serait en retrait de 15 pour cent sur l’objectif qu’il s’est fixé conformément au 
Protocole de Kyoto, l’une des raisons en étant que la construction d’une nouvelle 
centrale réduira les importations d’électricité (graphique 24).

Action des pouvoirs publics

La stratégie nationale concernant le changement climatique (ministère de 
l’Environnement, 2002) identifie un certain nombre de mesures pour réduire 
encore les émissions de gaz à effet de serre qui tomberaient de ce fait en dessous 
de l’objectif (graphique 23). Parmi ces mesures figurent l’encouragement de 

Encadré 4. L’intégration des politiques suivies dans les différents 
domaines intéressant le développement durable1

En 1999, le gouvernement a adopté le Plan national pour un développement 
durable qui contient un certain nombre d’objectifs indicatifs concernant les 
aspects environnementaux, économiques et sociaux du développement durable. 
Le gouvernement envisage maintenant d’adopter une loi à ce sujet qui donnerait 
une base légale aux objectifs retenus dans le plan national. L’intégration des poli-
tiques est assurée au cas par cas par l’intermédiaire de commissions interministé-
rielles. La création prévue d’un conseil national pour le développement durable 
pourrait faciliter l’intégration des politiques dans ce domaine.

Bien que des études d’impact sur l’environnement soient réalisées confor-
mément à la demande de la CE, il n’est pas procédé à une analyse coûts-avantages 
de l’action des pouvoirs publics, ce qui a contribué à l’adoption de mesures ineffi-
cientes pour atteindre les objectifs retenus par le gouvernement. Celui-ci a cepen-
dant demandé la réalisation d’études spéciales sur l’accroissement démographique 
ainsi que sur le développement des transports et l’aménagement du territoire afin 
d’analyser l’incidence exercée sur l’environnement et sur la société. En dépit de ces 
initiatives, les autorités se heurtent à des difficultés particulières pour atteindre 
leurs objectifs concernant le changement climatique en raison des politiques 
menées dans le secteur énergétique, ce qui conduit à s’interroger sur l’intégration 
des mesures entre les différents domaines d’action des pouvoirs publics.

1. Les sections de ce rapport qui traitent du changement climatique, du revenu au moment 
de la retraite et de l’amélioration des niveaux de vie dans les pays en développement 
sont des contributions au suivi des travaux sur le développement durable dont l’Organisation
a été chargée en mai 2001 par la décision du Conseil réuni au niveau des ministres.
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l’énergie renouvelable et de la cogénération, et des mesures propres à favoriser 
les économies d’énergie dans l’industrie et dans les ménages. Parmi les mesures 
prévues dans le Plan pour un développement durable figure l’adoption d’une 
taxe sur le carbone conforme à la législation de la CE.

Tableau 10. Principaux indicateurs : changement climatique
Indicateurs de sions de gaz à effet de serre (GES), grammes d’équivalent CO2 par $PPA de PIB, 

aux prix de 1995 

Source : Émissions de gaz à effet de serre : communications nationales à la CCNUCC et publications nationales. Émis-
sions de dioxyde de carbone pour les secteurs de l’électricité et des transports : AIE (2001). PIB : OCDE, base 
de données SCN.

Émissions 
totales de 

GES

Émissions 
de CO2, 

électricité

Émissions 
de CO2, 

transports 

Autres 
émissions 

de GES

Émissions 
totales 
de GES

Émissions 
de CO2, 

électricité

Émissions 
de CO2, 

transports 

Autres 
émissions 

de GES 

Niveau, 1999
Pourcentage annuel moyen 

de variation 1990-1999

Australie 1 053 370 155 528 –2.07 –0.21 –1.93 –3.24
Autriche 419 72 91 256 –1.87 –2.75 –0.52 –2.06
Belgique 617 97 101 419 –1.36 –2.12 0.16 –1.52
Canada 893 151 193 549 –0.98 –0.12 –0.36 –1.41
Rép. tchèque 1 058 457 88 513 –3.05 2.55 5.53 –6.93

Danemark 549 194 94 261 –1.64 –1.43 –1.49 –1.85
Finlande 652 181 105 366 –1.88 –0.02 –1.29 –2.83
France 416 32 103 280 –1.69 –2.04 0.16 –2.26
Allemagne 536 169 96 271 –4.00 –3.86 –0.57 –5.05
Grèce 813 275 130 408 –0.24 0.07 0.74 –0.73

Hongrie 786 250 84 453 –2.33 1.44 0.38 –3.74
Islande 395 4 88 303 –1.28 0.00 –2.31 0.81
Irlande 694 165 103 426 –4.27 –2.41 0.79 –5.75
Italie 439 105 92 242 –1.05 –0.82 0.37 –1.64
Japon 432 130 82 221 –0.30 –0.03 1.24 –0.99

Luxembourg 344 6 242 97 –11.46 –30.20 –0.45 –18.81
Pays-Bas 573 138 82 352 –2.38 –1.03 –0.94 –3.15
Nlle-Zélande 1 096 92 175 828 –2.28 4.58 0.65 –3.32
Norvège 487 4 113 369 –2.54 1.31 –1.53 –2.87

Pologne 1 195 481 90 624 –4.96 –6.63 0.50 –4.12
Portugal 540 149 106 285 0.41 2.58 3.37 –1.39
Slovaquie 957 200 76 680 –4.47 –1.21 3.13 –5.78
Espagne 537 127 130 280 0.41 1.12 1.28 –0.26

Suède 358 41 112 204 –1.55 0.07 –0.65 –2.30
Suisse 276 3 79 195 –0.62 –1.96 –0.28 –0.73
Royaume-Uni 526 132 108 287 –3.66 –5.30 –1.38 –3.61
États-Unis 792 278 196 318 –1.89 –0.60 –1.18 –3.28

Total OCDE 649 196 140 312 –1.80 –0.98 –0.38 –2.83
UE 506 120 103 283 –2.36 –2.60 –0.16 –2.95
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Graphique 23. Émissions de dioxyde de carbone

Source : AIE.
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Graphique 24. Émissions de GES, objectifs et résultats

1. Les émissions brutes sont obtenues à partir de l’estimation par l’AIE des émissions de dioxyde de carbone et des 
données nationales soumises à la CCNUCC pour les autres gaz. Les émissions de dioxyde de carbone déclarées 
à la CCNUCC ont été ajustées en fonction des ventes de carburant aux étrangers et des échanges d’électricité 
(CCNUCC, 2002).

Source : AIE et CCNUCC.
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La stratégie relative au changement climatique et le plan pour un dévelop-
pement durable contiennent des objectifs spécifiques pour le secteur de l’énergie. Il 
est prévu de doubler d’ici 2010 le pourcentage de l’électricité cogénérée dans la 
consommation d’énergie par rapport à son niveau de 1987 (pour le porter à 50 pour 
cent) et celui de l’énergie renouvelable fournie au réseau national (qui atteindrait 
ainsi 5 pour cent). Les aides accordées à l’énergie produite à partir de ressources 
renouvelables et à la cogénération ont été de l’ordre de 5 millions d’euros par an et 
pourraient, sur la base des politiques actuelles, plus que tripler pour atteindre 
17 millions d’euros d’ici 2010 (AIE, 2001). L’importance des aides variant très forte-
ment selon les fournisseurs, les coûts de la lutte contre la pollution diffèrent sensible-
ment et sont à l’origine d’inefficiences non négligeables. Ainsi, la prime versée pour 
l’électricité d’origine renouvelable fournie au réseau national varie de 1 à 2078, de 
sorte que le coût de chaque tonne d’émissions de carbone évitées va de 56 euros 
pour la plupart des sources à 1 200 euros pour l’électricité photovoltaïque79. Les gran-
des entreprises ont été exemptées des coûts supplémentaires engendrés par les 
aides à l’électricité produite à partir de ressources renouvelables, coûts qui sont inté-
gralement répercutés sur les petits consommateurs sous forme d’une majoration des 
tarifs80. Parallèlement à la réduction des émissions nationales par le biais de program-
mes fondés sur l’énergie renouvelable, le gouvernement encourage la production 
locale d’électricité à partir de gaz. Son objectif est que 45 pour cent de l’électricité 
totale soit produite localement d’ici 2005.

L’encouragement du rendement énergétique a été un autre axe important de 
la stratégie de lutte contre le changement climatique. A cet égard, un accord volon-
taire avec l’industrie aurait contribué, selon les estimations officielles, à réduire de 
14 pour cent l’intensité énergétique pendant les années 90, alors que l’objectif était 
de 10 pour cent. De plus, des subventions à l’investissement et des déductions spé-
ciales pour amortissement sont accordées pour encourager les investissements pro-
pres à économiser de l’énergie. Le gouvernement accorde également son soutien à 
des systèmes visant à améliorer le rendement énergétique dans les habitations pri-
vées et les locaux commerciaux, cet effort pouvant se traduire, selon lui, par une amé-
lioration de l’ordre de 30 pour cent. L’ampleur des subventions accordées dans le 
cadre de ces systèmes pourrait atteindre jusqu’à 28 000 euros par tonne de carbone 
dont l’émission a été évitée81. On estime que la réduction des émissions obtenue 
grâce à un seul de ces programmes, le carnet de l’habitat, a coûté 3 700 euros par tonne 
de carbone évitée. A la différence de ces subventions spécifiques, les incitations 
générales aux économies d’énergie au niveau du chauffage des locaux sont peu 
importantes. Par exemple, au milieu de 2002, le droit d’accise sur le fuel domestique 
ne représentait que 7 euros par tonne de carbone.

Dans le secteur des transports, les émissions ont rapidement augmenté 
sous l’effet conjugué de la multiplication des véhicules, dont le nombre a pratique-
ment doublé pendant les années 90, et des taxes sur les carburants, qui sont plus 
faibles que dans les pays voisins, d’où des ventes transfrontières importantes et 
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croissantes82. Le gouvernement estime que la mise au point de véhicules à 
meilleur rendement énergétique et l’adoption de mesures de gestion de la circu-
lation pourraient faire baisser de 12 pour cent les émissions du secteur des trans-
ports d’ici 2010 par rapport à la prévision fondée sur le maintien des politiques 
existantes (ministère de l’Environnement, 2000). Le fait est que l’adoption d’un 
système de tarification routière pourrait aider à atténuer les externalités économi-
ques et environnementales.

Pour être efficace par rapport à son coût, un programme de réduction des 
émissions devrait garantir que le coût des mesures prises soit également réparti sur 
tous les secteurs de l’économie. Le Luxembourg participera au système d’échange 
de permis d’émission pour les gros émetteurs qui doit être adopté à l’échelle de 
l’UE en 2005, et cet instrument sera certainement efficace. La première étape 
consistera à mettre au point un plan national d’attribution des permis disponibles. 
Si les permis sont attribués sans frais, bon nombre d’émetteurs enregistreront 
d’importants gains exceptionnels. Une taxe sur les permis nouvellement attribués 
aiderait à la fois à réduire l’ampleur de ces gains et à couvrir les coûts liés à la ges-
tion du programme. En tout état de cause, le système d’échange de permis devrait 
permettre de plafonner les coûts acceptables de la lutte contre les émissions dans 
tous les autres secteurs de l’économie, étant donné qu’à la marge l’obligation 
concernant la réduction des émissions dans les secteurs autres que celui participant 
au système d’échange pourra toujours être respectée en achetant des permis à ce 
secteur. Le plus difficile pourrait être d’uniformiser les coûts de réduction des émis-
sions dans le secteur des transports, secteur où la taxation implicite du carbone est 
déjà nettement supérieure au prix des permis. La taxation de l’essence contribue à 
internaliser un certain nombre d’externalités autres que les émissions de carbone. 
Si une partie de cette taxation était transférée sur un autre instrument, par exemple 
la tarification routière, la fiscalité de l’essence pourrait alors être allégée et ramenée 
à un niveau permettant de couvrir les investissements dans les technologies 
propres à économiser l’énergie, avec les avantages qui en résulteraient.

Conclusion

La politique actuelle à l’égard du changement climatique impose des 
coûts excessifs à l’économie, et il importe de réorienter la stratégie mise en 
œuvre de manière à réduire la pollution au moindre coût. Il faudra pour cela que 
l’effort soit concentré sur les activités où la réduction des émissions sera la moins 
onéreuse, et supprimer de ce fait certains programmes existants dont le coût est 
élevé. Les instruments les mieux adaptés pour réduire de manière efficiente les 
émissions en dehors des secteurs où des permis seront négociés seraient des 
taxes sur le carbone, telles que celles proposées dans le Plan national pour un 
développement durable. Mais même une politique efficiente de lutte contre les 
émissions internes risque encore d’être très coûteuse, et le Luxembourg ne peut 
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que tirer avantage d’une participation active aux mécanismes internationaux 
d’échange de permis d’émission et de l’utilisation de mécanismes flexibles83.

L’amélioration des niveaux de vie dans les pays en développement

Principaux problèmes

La réduction de la pauvreté dans les pays non membres de l’OCDE 
contribuera à la réalisation d’un développement durable à l’échelle mondiale. 
Bien qu’il incombe d’abord aux pays en développement eux-mêmes d’améliorer 
leur niveau de vie, les politiques commerciales et les politiques d’aide des pays 
de l’OCDE peuvent contribuer à réduire la pauvreté extrême dans les pays les 
moins avancés et autres pays à faible revenu. Le Luxembourg peut contribuer à 
l’atténuation de la pauvreté dans les pays non membres de l’OCDE en important 
des biens et des services en provenance de ces pays. La coopération bilatérale 
pour le développement est un autre domaine dans lequel le Luxembourg peut don-
ner aux pays en développement des chances accrues de surmonter les obstacles au 
développement et d’améliorer leur niveau de vie84.

Résultats

Les importations directes du Luxembourg en provenance des pays en déve-
loppement, notamment des pays les moins avancés, sont extrêmement faibles et 
pour l’essentiel constituées de produits manufacturés. Bien que l’on ne puisse pas 
dégager de tendance à long terme du fait de la séparation récente des statistiques 
commerciales du Luxembourg et de la Belgique, les importations en provenance des 
pays les moins avancés au cours de la période 2000-2002 n’ont représenté que 
0.05 pour cent des importations totales, ce qui est l’un des taux les plus faibles de la 
zone de l’OCDE85. La part des importations en provenance d’autres pays à faible 
revenu est également l’une des plus faibles de la zone de l’OCDE. Malgré la faiblesse 
du lien commercial, le Luxembourg a fortement accru ses dépenses au titre de la 
coopération pour le développement au cours des dix dernières années, pour les por-
ter de 0.27 pour cent du revenu national brut (RNB) en 1990-1991 à un niveau 
aujourd’hui supérieur à l’objectif de 0.7 pour cent recommandé par les Nations Unies 
(tableau 11). Compte tenu de la limitation des ressources, une importante partie de 
cette aide est acheminée vers 10 pays prioritaires, ce qui se traduit par une concen-
tration de ressources plus prononcée que dans la moyenne des pays membres du 
Comité d’aide au développement (CAD) de l’OCDE. De plus, la stratégie de coopéra-
tion pour le développement du Luxembourg privilégie nettement les projets dans les 
domaines de la santé et de l’enseignement. 

Action des pouvoirs publics

La politique commerciale du Luxembourg est définie dans le contexte 
d’un cadre d’action uniforme pour tous les pays de l’Union européenne. En 1999, 
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les droits de douane consolidés moyens pondérés par les échanges applicables 
aux produits industriels étaient légèrement plus élevés dans l’UE qu’aux États-
Unis et au Japon (OCDE, 2003e), compte tenu ou non des accords commerciaux 
préférentiels. La situation des pays les moins avancés était plus favorable, et ces 
pays bénéficient par ailleurs de nouvelles initiatives. Dans le cadre du Système 

Tableau 11. Principaux indicateurs : échanges et coopération pour le développement
A. Échanges

1. 2000 pour la République tchèque, le Danemark, l’Allemagne, le Mexique, la Nouvelle-Zélande et la Turquie.
Source : OCDE (2001b), p. 336.

Pays les moins avancés Autres pays à bas revenu

Part des 
importations 

totales

Composition 
des 

importations : 
part des biens 
manufacturés 

dans les 
produits 

hors énergie

Taux 
de croissance 

annuelle

Part des 
importations 

totales

Composition 
des 

importations : 
part des biens 
manufacturés 

dans les 
produits 

hors énergie

Taux 
de croissance 

annuelle

20011 20011 1990-20011 20011 20011 1990-20011

Australie 0.2 70.6 7.9 12.6 88.7 15.1
Autriche 0.3 89.5 13.1 2.7 92.0 9.1
Belgique 1.6 87.1 5.7 4.5 90.6 9.9
Canada 0.1 79.7 5.1 4.8 93.1 17.0
Rép. tchèque 0.1 29.3 10.7 3.3 83.3 39.3

Danemark 0.3 73.3 0.3 4.4 92.6 10.9
Finlande 0.5 33.5 16.6 4.5 88.4 13.7
France 0.6 59.3 1.0 5.4 87.1 11.2
Allemagne 0.4 72.3 4.4 5.3 88.7 10.0
Grèce 0.7 67.9 7.0 5.1 88.3 13.4

Islande 0.1 86.2 20.0 4.2 98.7 21.7
Irlande 0.3 34.4 5.6 2.9 88.8 17.9
Italie 0.4 59.2 –1.1 4.9 84.1 9.8
Japon 0.2 37.3 –4.7 24.6 81.4 14.0
Corée 0.1 45.4 –2.6 14.3 79.3 12.1
Luxembourg 0.1 88.7 0.7 57.3

Mexique 0.0 72.0 –2.8 0.4 91.2 12.0
Pays-Bas 0.4 62.0 5.9 7.7 82.0 12.3
Nlle-Zélande 0.1 48.2 0.9 9.2 93.8 19.9
Norvège 0.4 86.1 –17.5 4.3 93.9 14.4
Pologne 0.4 70.9 12.4 4.9 81.3 22.7

Espagne 0.5 34.3 3.2 5.5 79.5 13.9
Suède 0.2 82.5 7.3 2.7 90.9 6.8
Suisse 0.1 63.1 –1.2 2.5 89.5 10.2
Turquie 0.2 52.7 0.6 5.2 83.6 14.5
Royaume-Uni 0.4 78.5 6.8 4.7 87.9 9.6
États-Unis 0.5 87.3 9.1 12.6 94.3 16.8
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généralisé de préférences de l’UE et de l’Accord de Cotonou avec des pays 
d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, les pays en développement bénéficient 
de concessions tarifaires sur les produits manufacturés. De fait, 3 pour cent seule-
ment des exportations des pays les moins avancés se voient appliquer des droits 
supérieurs à 5 pour cent, 2 pour cent des exportations étant assujettis à des droits 
compris entre 0 et 5 pour cent. Du reste, ces droits sont progressivement suppri-
més dans le cadre de l’Initiative de l’UE « Tout sauf des armes », bien que, pour 
trois produits sensibles, à savoir les bananes, le riz et le sucre, la libéralisation 
soit reportée à 2006 ou 200986. Néanmoins, les produits d’autres pays en dévelop-
pement sont encore assujettis à des droits de douane et un certain nombre de 

Tableau 11. Principaux indicateurs : échanges et coopération pour le développement (suite)
B. Coopération pour le développement

Source : OCDE.

Aide publique au développement

2001 1995-96 à 2000-01 
pourcentage de variation 

annuelle moyenne 
en termes réels

US$, millions En pourcentage du RNB 

Australie 873 0.25 0.6
Autriche 533 0.29 0.2
Belgique 867 0.37 3.5
Canada 1 533 0.22 –2.6
Danemark 1 634 1.03 4.4

Finlande 389 0.32 5.0
France 4 198 0.32 –6.6
Allemagne 4 990 0.27 –1.2
Grèce 202 0.17 8.2
Irlande 287 0.33 11.9

Italie 1 627 0.15 –2.3
Japon 9 847 0.23 3.0
Luxembourg 141 0.82 18.1
Pays-Bas 3 172 0.82 5.0
Nouvelle-Zélande 112 0.25 5.6

Norvège 1 346 0.83 1.7
Portugal 268 0.25 6.7
Espagne 1 737 0.30 7.3
Suède 1 666 0.81 4.4

Suisse 908 0.34 3.0
Royaume-Uni 4 579 0.32 5.8
États-Unis 11 429 0.11 3.2

Total CAD 52 336 0.22 1.8

Pour mémoire :
Effort moyen par pays 0.40
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textiles et de produits d’habillement font l’objet de contingents d’importations au 
niveau de l’UE. Conformément à l’Accord sur les textiles et l’habillement, ces res-
trictions quantitatives disparaîtront à la fin de 2004, après quoi les textiles et 
l’habillement seront assujettis à des droits de douane de 9 et 7 pour cent respec-
tivement pour les pays qui ne sont pas intégrés à des régimes commerciaux pré-
férentiels. L’UE poursuit cependant des négociations bilatérales pour supprimer 
totalement les droits de douane sur ces produits si les pays partenaires abaissent 
eux aussi leurs droits.

A la différence du secteur industriel, en 1988 de nombreux produits agri-
coles étaient frappés de droits de douane supérieurs à 15 pour cent. Dans ce 
groupe, comprenant principalement la viande, les produits laitiers, les céréales et 
le sucre, le tarif NPF moyen dépasse 40 pour cent (Gallezot, 2002). L’UE a conclu 
un certain nombre d’accords garantissant un accès préférentiel aux pays en déve-
loppement et aux pays d’Europe centrale et orientale. Ces accords ont pour effet 
de ramener le tarif effectif à un niveau nettement inférieur au taux NPF. Pour les 
produits frappés de droits élevés, le taux tarifaire effectif moyen est de 25 pour 
cent, contre un taux NPF moyen de plus de 41 pour cent. Pour tous les produits 
agricoles, les tarifs préférentiels abaissent le tarif effectif à 9.7 pour cent, contre un 
taux NPF de 16.5 pour cent (op. cit.), les régimes préférentiels couvrant 40 pour 
cent des importations. L’effet du traitement préférentiel en termes de pertes de 
recettes douanières se concentre sur quelques produits – notamment les fruits 
frais et séchés qui représentent près d’un tiers des pertes de recettes. Les aides 
communautaires protègent également l’agriculture de l’UE contre les importations, et 
leur montant n’a que faiblement reculé depuis le milieu des années 80 (tableau 12). 
En revanche, les mesures internes d’aide à l’agriculture au Luxembourg ont très forte-
ment augmenté pendant les années 90, pour atteindre des niveaux équivalant à peu 
près aux aides fournies par le système européen de soutien agricole (Commission 
européenne, 2002b). Les autorités du Luxembourg ont soutenu avec certaines réser-
ves la libéralisation progressive des aides à l’agriculture, soulignant l’importance du 
caractère multifonctionnel de ce secteur (OMC, 2001).

Des réformes de la politique agricole pourraient améliorer les niveaux de 
vie dans les pays en développement. La suppression de la totalité des obstacles 
aux échanges agricoles et des subventions à l’intérieur des pays de l’OCDE aug-
menterait le revenu total des pays en développement, mais l’ampleur des gains 
différerait selon les groupes de pays. Les exportateurs actuels de produits ali-
mentaires (notamment l’Amérique latine) seraient les principaux bénéficiaires 
d’une telle réforme. En revanche, un certain nombre de pays en développement 
pourraient subir de légères pertes du fait d’une hausse des prix alimentaires87, de 
même qu’un certain nombre de pays qui ont déjà des accords commerciaux préfé-
rentiels avec les pays développés. De fait, les pays en développement à faible 
revenu (Anderson et al., 2001) semblent ne guère tirer profit en termes absolus 
d’une réduction généralisée des aides agricoles dans les seuls pays développés 
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(Roberts et al., 2002). A l’intérieur des pays en développement, le secteur rural, où 
la pauvreté est concentrée, serait le principal bénéficiaire tandis que les popula-
tions urbaines subiraient des pertes (OCDE, 2003f). Néanmoins, des modifications 
des politiques agricoles interviendront probablement dans le contexte d’accords 
multilatéraux couvrant les services, les produits manufacturés et les produits 
agricoles et prévoyant des concessions tarifaires de la part des pays en déve-
loppement eux-mêmes. Dans un tel contexte, aucune région ne connaîtrait de 
perte de bien-être (Nagarajan, 1999)88. De plus, une réforme multilatérale se tra-
duirait probablement par des modifications dynamiques de la configuration de 
la production dans les pays en développement, notamment si l’aide au dévelop-
pement vise essentiellement à accroître la capacité d’exportations.

A l’intérieur de l’Union européenne, de nouvelles mesures visant à fonder 
les aides agricoles sur le revenu des agriculteurs plutôt que sur leur production 
contribueraient à libéraliser les marchés et auraient des retombées bénéfiques 
pour les pays en développement. Une telle restructuration de l’aide est envisa-
gée dans le programme Agenda 2000 de l’UE89. De plus, dans le cadre de la 
réforme de la Politique agricole commune pour une agriculture durable, adoptée 
en 2003, il a été décidé de mettre fin en partie aux aides à la production au profit 

Tableau 12. Équivalents subventions à la production et leurs composantes
2000 et 1987

Source : OCDE, base de données ESP et Dimaranan et al. (2003).

ESP total
Prix du 
marché

Subventions 
internes

A la 
production 

Aux intrants A l’hectare
Au titre des 

droits 
antérieurs

Autres 
formes de 

soutien

2000
Australie 5.6 1.4 3.3 0.2 2.8 0.1 0.3 0.9
Canada 19.5 10.0 6.3 1.4 1.3 1.5 2.2 3.2
UE 38.3 22.5 14.5 2.0 2.5 9.7 0.2 1.3
Japon 64.1 58.3 4.6 1.8 2.8 0.0 0.0 1.2
Corée 72.6 69.6 1.8 0.0 1.8 0.0 0.0 1.2
Nlle-Zélande 0.7 0.4 0.3 0.0 0.3 0.0 0.0 0.0
Suisse 71.4 42.2 26.2 2.8 4.0 8.0 11.3 3.0
États-Unis 21.9 7.0 13.4 4.1 3.0 1.6 4.7 1.5

1987
Australie 7.9 3.3 2.9 0.0 2.9 0.0 0.0 1.7
Autriche 40.7 38.9 1.4 0.7 0.7 0.2 0.0 0.2
Canada 35.8 17.8 17.3 6.8 5.0 5.5 0.0 0.7
UE 45.0 38.7 6.2 2.5 2.5 1.2 0.0 0.2
Japon 67.3 61.0 4.4 1.7 2.7 0.0 0.0 1.9
Corée 69.5 68.6 0.5 0.0 0.5 0.0 0.0 0.3
Nlle-Zélande 8.9 2.4 6.2 0.0 6.2 0.0 0.0 0.3
Suisse 73.0 59.5 11.6 1.0 6.2 4.4 0.0 1.9
États-Unis 27.0 13.7 12.6 1.5 3.8 7.2 0.0 0.7
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d’une aide aux producteurs, avec l’adoption d’un système partiellement ou totale-
ment découplé de paiements par exploitation90. Même si l’enveloppe totale de 
l’aide à l’agriculture n’était pas modifiée, un tel programme améliorerait l’affecta-
tion des ressources tout en renforçant l’efficience des transferts de revenus91. Une 
telle orientation permet de cibler les transferts vers les agriculteurs les moins 
bien nantis ou les unités de petite taille (OCDE, 2003f). Les autorités luxembour-
geoises ont réorienté leurs politiques internes de soutien à l’agriculture vers des 
mesures contribuant moins à fausser les échanges.

Les autorités luxembourgeoises intensifient encore leur coopération 
pour le développement et mettent en œuvre des mesures pour remédier aux 
lacunes de leur action antérieure. Leur volonté est essentiellement d’accroître 
le volume des ressources consacrées à la coopération pour le développement 
pour le porter à 1 pour cent du RNB d’ici la fin de la législature actuelle. Les 
décideurs ont reconnu que l’aide avait été trop largement dispersée dans le 
passé et se sont efforcés de concentrer les ressources par pays et par secteur. A 
cette fin, l’aide bilatérale à dix pays « cibles » a été portée de 42 à 55 pour cent 
de l’aide bilatérale totale entre 1995 et 2000. Globalement, le nombre de pays 
recevant une aide a été ramené de 90 à 68 pendant la seconde moitié des 
années 90. Parallèlement à cette concentration, le Luxembourg a également 
veillé à ne pas supprimer brutalement son aide. En Namibie par exemple, pays 
à revenu intermédiaire, il a adopté pour ce faire une stratégie novatrice consis-
tant à apporter pendant la phase de transition un concours équivalant aux res-
sources affectées par les autorités locales à des projets de développement. La 
concentration par secteur a été spectaculaire. La place accordée aux infrastruc-
tures sociales et aux services a doublé pendant la seconde moitié des 
années 90, et ces secteurs représentent aujourd’hui 82 pour cent de l’aide bila-
térale. Bien que sa politique d’aide soit de plus en plus ciblée sur des projets 
intéressant les secteurs de l’enseignement, de la santé, de l’assainissement et 
du développement rural, le Luxembourg a récemment ajouté des activités 
transversales concernant l’environnement et l’égalité des sexes.

Les autorités luxembourgeoises ont depuis peu entrepris de mettre en 
place des systèmes pour accroître l’efficacité de la coopération pour le dévelop-
pement. Il s’agit notamment de passer de projets isolés à des projets mieux 
intégrés. Ce faisant, un certain nombre de cadres indicatifs ont été mis au point 
avec les gouvernements partenaires bénéficiaires dans les pays cibles. Cette 
stratégie a pour principaux avantages d’assurer la cohérence avec les program-
mes des pays cibles et de développer les synergies avec les programmes 
d’autres donneurs. Des efforts accrus sont également faits pour évaluer les pro-
jets proposés et suivre les résultats obtenus ainsi que pour accroître les res-
sources des bureaux régionaux, qui peuvent assumer des responsabilités plus 
importantes dans la mise en œuvre des projets, le dialogue sur les mesures à 
prendre et la coordination.
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Conclusion

Bien que les relations commerciales directes du Luxembourg avec les pays 
les moins avancés soient limitées, les autorités luxembourgeoises ont encouragé la 
réalisation de nouveaux progrès sur le plan de la libéralisation des échanges multi-
latéraux en vue de promouvoir le développement. L’ouverture du Luxembourg aux 
produits en provenance des pays en développement dépend essentiellement de 
mesures convenues au niveau de l’UE. Le programme « Tout sauf les armes » de 
l’UE, qui exempte les pays les moins avancés des droits de douane et des contin-
gents, représente une avancée positive même si certains de ces avantages résulte-
ront d’un détournement des courants d’échanges. Pour d’autres pays en 
développement, les produits agricoles sont encore confrontés à des obstacles. 
L’intention des autorités est de continuer à réformer le système européen d’aides 
agricoles en adoptant des mesures ciblées sur le revenu des agriculteurs plutôt que 
sur les prix du marché. Les autorités luxembourgeoises ont fait en sorte que leurs 
propres aides agricoles internes aient un moindre effet de distorsion sur les échan-
ges et les efforts dans ce sens devraient être renforcés. Elles ont par ailleurs fait un 
effort très important dans le domaine de la coopération pour le développement. 
Néanmoins, dans la mesure où le volume de l’aide est relativement faible, il 
importe de limiter strictement les versements aux pays cibles et à un nombre limité 
de secteurs d’activité. Il conviendrait de poursuivre l’évolution engagée pour privi-
légier des projets intégrés en procédant à une meilleure évaluation des projets à 
l’intérieur d’un cadre de suivi et d’évaluation renforcé.

Suivi des recommandations de l’OCDE concernant la réforme structurelle

Les progrès faits depuis la dernière Étude dans le domaine de la réforme 
structurelle sont récapitulés à l’encadré 5.        
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Marchés du travail

1. Réformer les pensions de retraite anticipée et d’invalidité
Inciter plus activement 
les travailleurs âgés 
à rester en activité 
en abaissant les taux 
de remplacement, 
en faisant des 
prestations une fonction 
actuariellement neutre 
de l’âge de la retraite et 
en relevant l’âge officiel 
de départ en retraite. 
Évaluer dès que 
possible l’effet de 
la nouvelle loi sur les 
pensions d’invalidité et 
prendre de nouvelles 
mesures si le nombre 
des bénéficiaires de 
pension d’invalidité 
ne s’est pas fortement 
réduit.

La loi de 2002 sur 
l’incapacité de travail et 
la réinsertion des 
travailleurs à capacité 
réduite a limité l’accès 
aux pensions d’invalidité 
en exigeant un examen 
médical indépendant 
supplémentaire.  
Les personnes ayant 
une capacité de travail 
réduite sont réaffectées 
à l’intérieur de leur 
société ou auprès d’un 
autre employeur, avec 
l’aide de l’organisme 
de placement. Une 
indemnité d’attente est 
versée au bout d’un an 
si tous les efforts 
de réinsertion échouent 
(montant identique 
à la pension normale 
d’invalidité).

L’effet de la loi de 2002 sur le 
nombre des premières demandes, 
le taux de refus de pension 
normale d’invalidité et le nombre 
de chômeurs de longue durée à 
capacité réduite devrait être suivi 
de près. Le gouvernement devrait 
réduire la générosité des taux de 
remplacement de la pension 
d’invalidité et de l’indemnité 
d’attente et durcir les critères 
médicaux d’accès.
Pour réduire les incitations à une 
retraite anticipée, la réforme de 
la pension d’invalidité devrait être 
complétée par une réduction de 
la pension de vieillesse anticipée 
sur une base actuarielle par 
rapport à la pension versée à l’âge 
officiel de départ en retraite. 
De plus, il faudrait durcir 
les conditions de validation 
des périodes assimilées aux 
cotisations. Il faudrait également 
supprimer les subventions 
publiques aux pensions de 
préretraite (pour les travailleurs 
licenciés dans des industries 
en cours de restructuration).

2. Réformer les systèmes de prestations de chômage et les régimes connexes et renforcer 
les politiques actives du marché du travail

Réduire le taux de 
réduction des prestations 
en cas d’augmentation 
des revenus dans le cadre 
du revenu minimum 
garanti (RMG), y compris 
l’aide au logement.

Néant. La recommandation est 
maintenue.

Encourager les 
bénéficiaires du RMG à 
reprendre 
progressivement une 
activité en travaillant à 
temps partiel.

Néant. La recommandation est 
maintenue.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Améliorer l’orientation,  
la formation et le suivi  
des chômeurs.

Le chômage ayant 
augmenté en 2001 et 2002, 
il en a été de même du 
nombre de personnes 
orientées vers une 
formation et des mesures 
d’activation qui 
concernent tous 
les individus au bout 
de six mois de prestations. 
Les taux de placement 
des participants ont été 
élevés grâce aux contacts 
fréquents avec les services 
de placement et à la prise 
en compte des besoins 
des entreprises qui 
participent étroitement 
à l’organisation des 
ateliers de formation 
et des ateliers 
de recrutement.

Il n’est pas nécessaire 
de développer encore 
les politiques actives du 
marché du travail (PAMT) 
dans la mesure où les 
perspectives de placement 
sont limitées par le nombre 
de vacances d’emploi. 
Le gouvernement devrait 
réduire la nécessité de recourir 
aux politiques actives 
du marché du travail en 
renforçant les incitations 
financières des chômeurs, 
c’est-à-dire en réduisant 
le taux très généreux de 
remplacement. Ceci libérerait 
les ressources pour les PAMT 
en faveur de groupes 
particuliers, tels que les 
travailleurs âgés, les personnes 
à capacité réduite, les 
bénéficiaires du RMG et les 
personnes désireuses de 
revenir sur le marché du travail 
après une longue absence.

3. Améliorer la flexibilité de l’emploi
Supprimer les dernières 
rigidités qui dissuadent 
les employeurs de 
proposer des emplois 
à temps partiel.

Néant. La recommandation est 
maintenue.

Assouplir les 
réglementations 
concernant l’emploi 
temporaire.

Néant. La recommandation est 
maintenue.

Assouplir les règles 
concernant les 
licenciements et 
l’utilisation de contrats 
de durée déterminée.

Un projet de loi 
actuellement soumis 
au Parlement vise à durcir 
la législation concernant 
les licenciements 
collectifs.

La réglementation relative à 
la protection de l’emploi 
devrait être assouplie, et non 
pas durcie comme le propose 
le projet de loi soumis au 
Parlement. Les procédures 
concernant les licenciements 
dans les PME devraient être 
simplifiées pour réduire les 
coûts juridiques.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition
Actions depuis la dernière 
Étude

Évaluation/Recommandations

4. Accroître la flexibilité des coûts salariaux et de main-d’œuvre
Améliorer la flexibilité des 
négociations salariales en 
autorisant des salaires plus 
faibles pour les travailleurs 
âgés afin de leur permettre 
de conserver un emploi 
malgré une baisse 
de productivité. Modifier 
l’indexation des salaires 
pour exclure l’énergie de 
l’indice.

Néant. La recommandation est 
maintenue. 

Accroître l’emploi des 
travailleurs peu qualifiés  
ou inexpérimentés en 
faisant plus largement 
appel à la conjonction 
du salaire minimum et 
de prestations ciblées 
liées à l’emploi à des fins 
de redistribution 
du revenu.

Néant. Les autorités devraient examiner 
la manière la mieux adaptée aux 
conditions particulières du 
Luxembourg de réduire les coûts 
de main-d’œuvre des travailleurs 
peu qualifiés tout en leur assurant 
des niveaux de revenu disponible 
socialement acceptables. Si l’on 
devait adopter un système de crédit 
d’impôt sur le revenu de l’emploi, il 
faudrait qu’il se substitue à la 
multiplicité actuelle de prestations 
liées à l’emploi, faute de quoi les 
pièges de l’emploi pourraient 
s’aggraver. L’instrument le mieux 
adapté pourrait être une réduction 
des cotisations patronales de 
sécurité sociale pour les travailleurs 
à faible revenu.

Relever le taux d’emploi  
des femmes en 
remplaçant le ménage par 
l’individu comme unité 
servant de base au calcul 
de l’impôt sur le revenu.

Néant. La recommandation est maintenue. 
Le gouvernement devrait 
également envisager de développer 
les structures d’accueil pour les 
enfants et de réexaminer les 
dispositions très généreuses du 
système de pension concernant 
l’imputation des dépenses 
d’éducation et de garde d’enfant 
dans la mesure où ces dispositifs 
réduisent les incitations au travail 
des femmes d’âge très actif et 
rendent plus difficile leur retour à 
l’emploi après 45 ans.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition
Actions depuis la 
dernière Étude

Évaluation/Recommandations

5. Enseignement
Nouveau. Améliorer l’égalité des chances pour tous les élèves et 

améliorer les résultats scolaires d’ensemble ; à cet 
effet, les autorités devraient envisager de compléter 
l’approche multilingue de l’enseignement par la 
possibilité de choisir entre une filière allemande et 
une filière française, la langue d’instruction qui n’est 
pas choisie étant enseignée de manière intensive 
comme langue étrangère et le Lëtzebuergesch étant 
également enseigné dans chaque filière.

Nouveau. Il conviendrait de revoir les arrangements 
institutionnels du système d’enseignement pour 
rendre plus transparentes les raisons des succès et 
des échecs et améliorer les performances 
d’ensemble :
• en définissant et faisant respecter des normes 

de qualité et d’efficience (centralisation 
des programmes, des examens et des budgets 
scolaires) ;

• en donnant plus d’autonomie aux écoles quant 
à la façon de respecter ces normes et de répartir 
les budgets concernant les enseignants (embauche 
libre) et les matériaux de soutien ;

• en laissant plus largement jouer la concurrence avec 
les écoles privées ; et

• en soutenant fermement les directeurs d’école et 
les enseignants par la transmission effective des 
meilleures pratiques internationales en matière 
d’enseignement et de gestion.

Nouveau. La future « Université du Luxembourg » devrait 
pouvoir assurer un enseignement tertiaire de haute 
qualité pour concurrencer les universités des régions 
voisines. Ceci suppose le recrutement international 
d’élèves et d’enseignants et une évaluation tant 
interne qu’externe. Les établissements 
d’enseignement supérieur existants devraient être 
intégrés pour exploiter les effets de synergie. 
La nouvelle université devrait mettre l’accent sur 
les atouts du Luxembourg (marchés financiers, 
ingénierie, médias et communications, migration et 
recherche linguistique). Il faudrait améliorer 
l’enseignement secondaire pour que les jeunes 
résidents luxembourgeois soient en mesure 
de satisfaire aux normes de qualité de la nouvelle 
université. Parallèlement, le système de bourses 
pour les études à l’étranger devrait être conservé.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Nouveau. Le gouvernement devrait 
centrer les incitations 
financières à l’éducation et 
la formation permanentes 
sur des groupes qui ne sont 
pas couverts par les 
initiatives du secteur privé, 
par exemple les chômeurs 
et les travailleurs âgés.  
Une condition préalable 
dans le cas de ces derniers  
est de relever sensiblement 
l’âge effectif de départ à la 
retraite pour que les 
mesures de formation 
soient assorties d’un gain 
de bien-être social.

Continuer de mettre en 
place un système effectif 
d’éducation et de formation 
permanentes à partir  
des bases déjà posées.

Pas de nouvelle mesure. La recommandation est 
maintenue.

Marchés de produits et économie fondée sur le savoir
Poursuivre les efforts faits 
pour mettre rapidement en 
œuvre la législation de l’UE 
concernant le Marché 
unique.

Le taux de transposition des 
règles relatives au Marché 
unique était de 97.7 pour 
cent en mars 2002, soit moins 
que l’objectif (98.5 pour 
cent).
Un projet de loi sur la 
concurrence, en cours 
d’examen, prévoit la création 
d’un Conseil de la 
concurrence.
Un nouveau régime sur les 
aides d’État est en cours de 
préparation.
Aucune mesure n’a été prise 
pour supprimer les prix fixes 
et réglementés.
Aucune mesure n’a été prise 
pour créer un cadre 
législatif unique concernant 
les marchés publics.

Élever le taux de 
transposition pour atteindre 
l’objectif.
Le Conseil de la 
concurrence devrait être 
créé et disposer de 
ressources adéquates pour 
faciliter la mise en œuvre 
effective des règles de la CE 
en matière de concurrence.
Le nouveau régime 
concernant les aides d’État 
devrait être mis en place 
sans tarder.
Les prix fixes et 
réglementés devraient être 
supprimés.
Créer un cadre législatif 
unique pour les marchés 
publics.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Nouveau. Procéder à des réformes pour 
accroître l’offre de terrains 
destinés à la construction 
résidentielle, notamment en 
augmentant les taxes foncières 
pour décourager la spéculation et 
financer le développement des 
infrastructures, en autorisant à 
intervalles réguliers l’ajustement 
des loyers des locataires en place 
en fonction des taux du marché 
pour encourager l’investissement 
dans le logement locatif et 
modifier le zonage pour permettre 
une densification  
des zones résidentielles.

Nouveau. Introduire une tarification 
routière pour réduire les 
embouteillages et pour 
déterminer l’intérêt d’élargir  
es capacités, notamment sur les 
autoroutes fréquentées  
par les frontaliers.

Nouveau. Supprimer les obstacles à la 
concurrence entre les opérateurs 
sur Internet large bande en 
imposant une réduction des droits 
d’accès et en insistant pour que 
P&T Luxembourg se retire 
totalement de l’offre de services 
Internet sur le câble.

Continuer de mettre en 
place le cadre juridique 
nécessaire au 
développement du 
commerce électronique.

Le cadre juridique 
nécessaire  
a été créé.

Aucune autre mesure n’est 
nécessaire.

Secteur public
Nouveau. Utiliser plus largement 

les analyses coûts-avantages ou 
les analyses coût-efficacité pour 
redistribuer les dépenses vers 
les objectifs les plus utiles ou 
pour veiller au moins à ce que 
les objectifs soient atteints de 
la manière la moins coûteuse.



102 Études économiques de l’OCDE : Luxembourg

© OCDE 2003

Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition Actions depuis la dernière ÉtudeÉvaluation/Recommandations

Nouveau. Procéder à des réformes de la gestion 
du secteur public de façon à accroître 
encore l’indépendance des 
gestionnaires et leur 
responsabilisation.

Nouveau. Recourir plus largement à la sous-
traitance lorsqu’il est relativement 
facile d’établir des contrats 
véritablement exécutoires.

Nouveau. Privatiser les entreprises lorsque la 
présence de l’État n’est plus 
nécessaire pour réglementer un 
pouvoir de monopole, notamment 
celui de l’opérateur de 
télécommunications en place.

Nouveau. Développer rapidement 
l’administration en ligne aux niveaux 
de l’interaction et des déclarations 
électroniques. Ce faisant, mettre 
clairement l’accent sur le client en lui 
offrant un service en ligne complet et 
procéder à des modifications 
complémentaires au niveau de 
l’organisation.

Nouveau. Réduire la charge administrative en 
soumettant systématiquement toute 
nouvelle législation à des évaluations 
de son impact administratif et en 
attribuant à toutes les entreprises et 
tous les individus des numéros 
d’identification pouvant être utilisés 
pour centraliser les informations dans 
une seule banque de données à 
laquelle auraient accès tous les 
organismes du secteur public.

Réduire les coûts de l’aléa moral dans le système de santé
Soutenir la proposition 
prévoyant que les 
généralistes centralisent 
les dossiers médicaux  
de leurs patients.

Néant. La recommandation est maintenue.

Envisager de modifier 
la rémunération des 
praticiens afin de réduire 
l’importance relative 
du paiement à l’acte.

Néant. La recommandation est maintenue.
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Envisager de relever encore  
les tickets modérateurs dans la 
mesure où l’on estime que les 
avantages d’une réduction des 
coûts de l’aléa moral 
l’emportent sur une moindre 
équité  
de l’accès aux soins de santé.

Les médicaments 
homéopathiques ne sont 
plus remboursés depuis  
la fin de 2002. Le 
Parlement débat 
actuellement de 
l’opportunité d’autoriser 
des médecines 
alternatives et/ou de les 
rembourser.

Les questions de l’autorisation 
et du remboursement 
devraient être discutées 
séparément dans la mesure où 
l’éventail des services 
autorisés pourrait être plus 
large que celui des traitements 
remboursés. Le 
remboursement devrait être 
fonction de l’efficacité 
médicale prouvée par des 
études scientifiques 
internationales ou par la 
pratique courante.

Développer le système 
d’information et de 
comptabilité des hôpitaux 
pour permettre la création  
de groupes homogènes  
de malades (GHM).

Aucune mesure prise. La recommandation est 
maintenue.

Nouveau. L’assureur maladie 
n’intervient pas dans les 
décisions qui affectent son 
équilibre financier (par 
exemple les honoraires 
médicaux, les règles de 
remboursement), ce qui va à 
l’encontre de son autonomie 
statutaire en matière 
de gestion (CES, 2003). 
Toute décision dans ce sens 
devrait être précédée par 
une analyse de coûts réalisée 
par l’assureur maladie.

Nouveau. Les applications médicales à 
forte intensité de capital 
devraient être alignées sur la 
demande et centralisées 
chaque fois que l’économie 
réalisée au niveau du coût 
moyen et de l’amélioration 
de la qualité du service 
l’emporte sur la perte de 
proximité pour les patients  
des zones rurales (CES, 2003).
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Encadré 5. Suivi des recommandations de l’OCDE concernant 
la réforme structurelle depuis 2001 (suite)

Source : OCDE.

Proposition Actions depuis la dernière Étude Évaluation/Recommandations

Développement durable
Nouveau. Réduire le taux moyen de 

remplacement des pensions 
publiques pour le ramener à un 
niveau compatible avec l’équilibre 
à long terme afin d’éviter que les 
générations futures n’aient à 
supporter de fortes augmentations 
d’impôts et/ou des réductions 
encore plus importantes du taux de 
remplacement. Les autorités 
devraient également indexer l’âge 
officiel de départ à la retraite (et le 
nombre d’années requises pour 
avoir droit à une pension  
à taux plein) sur l’espérance de vie.

Nouveau. Repenser la politique relative au 
changement climatique pour 
atteindre l’objectif de Kyoto à 
moindre coût pour l’économie en 
utilisant les instruments de manière 
à égaliser les coûts marginaux de la 
réduction des émissions. Dans 
l’esprit de cette stratégie, il 
conviendrait d’adopter une taxe 
uniforme sur le carbone et le 
Luxembourg devrait participer aux 
programmes européens et 
internationaux d’échanges de droits 
d’émission. Les autorités devraient 
aussi mettre davantage l’accent sur 
l’utilisation de mécanismes 
flexibles pour encourager la lutte 
contre les émissions dans les pays 
étrangers (non membres  
de l’OCDE).

Nouveau. Continuer d’améliorer l’efficience 
de l’aide au développement en 
ciblant plus étroitement les pays  
et régions prioritaires et en 
surveillant mieux l’efficacité  
de l’aide. Continuer de soutenir la 
réforme de la Politique agricole 
commune pour qu’elle fausse 
moins les échanges.
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Notes

1. Les gains nets des banques au titre de leurs actifs propres ne constituent pas une produc-
tion selon la définition des comptes nationaux. Ces gains ont fortement baissé en 2002, ce 
qui explique la diminution du produit des marges d’intérêt dans son ensemble.

2. En termes réels, les SIFIM ont progressé en 2001 mais diminué en 2002.
3. La valeur ajoutée réelle par personne employée dans le secteur non financier a moins 

diminué en 2001 et 2002 (de 0.4 et 2.1 pour cent respectivement) car la valeur ajoutée 
réelle a baissé et les effectifs ont nettement progressé dans le secteur financier. 
Cependant, les chiffres de la valeur ajoutée réelle dans le secteur financier sont très 
fluctuants et demandent à être interprétés avec prudence en raison de problèmes de 
mesure, notamment la comptabilisation de la consommation intermédiaire de SIFIM 
(voir l’encadré 1) et le calcul de déflateurs appropriés de la production et de la 
consommation intermédiaire dans le secteur financier.

4. Les rendements d’échelle localement croissants existent quand une augmentation de 
la production de x pour cent peut être obtenue avec des augmentations de moins de 
x pour cent des apports de main-d’œuvre et de l’utilisation de capital, tant que cette 
dernière n’a pas atteint les limites de la capacité installée.

5. Toutefois, la variance plus élevée de la productivité du travail dans l’ensemble de l’économie 
au Luxembourg ne résulte pas du comportement irrégulier de la productivité du secteur 
financier, car les pics et les creux de celle-ci ne coïncident pas nécessairement avec ceux des 
secteurs non financiers. Au cours de la période 1986-2002, l’écart-type de la productivité de la 
main-d’œuvre dans la composante non financière de l’économie (3.0 points de pourcentage) 
a été à peine plus élevé que dans tous les secteurs pris ensemble (2.8 points) en dépit d’un 
écart-type beaucoup plus élevé pour le secteur financier (6.7 points).

6. Le seuil est considéré comme étant franchi durant le mois lorsque la moyenne mobile 
sur six mois de l’indice national des prix à la consommation (indice au 1er janvier 1948 
= 100) excède le seuil précédent de 2.5 pour cent ou plus pour la première fois.

7. Cette estimation doit être considérée comme une limite supérieure, car elle présume 
que toutes les conversions de prix attractifs en francs luxembourgeois en prix attractifs en 
euros (38 pour cent de tous les prix attractifs en juillet 2002) ont été dictées uniquement
par le changement de monnaie, sauf information contraire.

8. Pour profiter des écarts fiscaux, les travailleurs frontaliers et les touristes achètent de 
grandes quantités de tabac et de carburants, ce qui gonfle la part de ces articles dans 
l’IPCH. L’indice national des prix à la consommation reflète le profil de consommation 
des résidents et dénote donc une augmentation moins forte dans les périodes de 
hausse des prix du pétrole. Par ailleurs, les modifications de la fiscalité du tabac n’ont 
pas le même effet sur les deux indices (STATEC, 2000, p. 7).

9. Ces fluctuations de l’écart d’inflation interrégional pour les produits alimentaires trans-
formés ne sont pas inhabituelles, étant donné le rôle prédominant joué par une seule 
société de commerce de gros.
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10. Le modèle triangulaire de l’inflation détermine le niveau de l’inflation en fonction de 
l’inflation passée, de l’écart de chômage et de sa variation (exprimant l’excédent de la 
demande) ainsi que d’un ensemble de variables de chocs sur l’offre.

11. Ainsi qu’on l’a déjà indiqué à l’encadré A1, la croissance de la valeur ajoutée du secteur 
financier est surestimée parce que la consommation intermédiaire des marges de taux 
d’intérêt (SIFIM) n’est pas déduite, mais la croissance du PIB total est sous-estimée parce 
que toutes les marges d’intérêt sont traitées comme des consommations intermédiaires. 
Ces problèmes seront résolus en 2005 avec l’entrée en vigueur des nouvelles règles SEC95.

12. La ventilation des services d’intermédiation financière directement mesurés (SIFDM) 
lorsque la facturation est liée aux marchés financiers (cela représente la plus grande 
partie de la valeur ajoutée des SIFDM) en ses composantes prix et volume s’avère très 
difficile car les volumes des services ne sont pas directement observables. Pour obtenir la 
composante volume de cette valeur ajoutée, le STATEC la corrige par les prix de marché 
des actions ou des obligations, le cas échéant, correction faite des émissions d’actions nou-
velles et des rachats d’actions, ainsi que de la hausse de l’IPC du Luxembourg. Cela impli-
que que les augmentations de commissions résultant de la hausse des cours des 
actions sont classées comme augmentations de prix et non de volume. L’un des pro-
blèmes possibles de cette méthode est que la hausse de la valeur des actions asso-
ciée aux bénéfices non distribués se répercute sur l’indice implicite des prix, 
contrairement à la hausse due aux émissions d’actions nouvelles. Plus généralement, 
lorsqu’on interprète la croissance réelle des services financiers, on doit garder à 
l’esprit la forte incertitude entourant la construction de certains déflateurs des SIFDM.

13. Par exemple, la demande de services d’hôtellerie-restauration émanant du secteur 
financier a été totalement exclue.

14. Voir Commission de surveillance du secteur financier (CSSF) (2001) pour le calcul des 
effets demande indirects émanant du secteur financier. La dernière étude disponible 
concerne l’année 2000. Le chiffre indiqué pour les fonds communs de placement, qui 
couvre les organismes gérés aussi bien par des banques que par des professionnels 
indépendants, est établi sur la base de l’excédent net dégagé par les activités des 
fonds communs de placement compte tenu des impôts sur les bénéfices et les coûts 
de main-d’œuvre. Il est donc sensiblement plus élevé que ce qu’indique la rubrique 
NACE 65.230 des comptes du revenu national (2 pour cent du PIB nominal).

15. La Directive couvre un très large éventail de revenus d’intérêts à percevoir par les par-
ticuliers. Outre les dépôts à vue et les titres sous forme d’espèces, la définition des 
paiements d’intérêts englobe les revenus des obligations (y compris celles qui 
comprennent un droit à une part des bénéfices du débiteur), les obligations non 
gagées et les titres d’emprunt négociables similaires. Les intérêts échus ou capitalisés 
réalisés sur la vente ou le rachat de titres d’emprunt sont inclus. Sont également inclus 
les revenus distribués par les organismes de placement collectif (OPCVM) dans la 
mesure où ces revenus découlent de paiements d’intérêts réalisés lors de la vente, du 
remboursement ou du rachat de parts ou d’unités d’OPCVM qui ont placé plus de 
40 pour cent des actifs en titres d’emprunt. En revanche, les polices d’assurance-vie, 
les fonds de participation au capital et les produits dérivés ne sont pas concernés.

16. Les îles anglo-normandes, l’île de Man et les territoires dépendants ou associés de la mer 
des Caraïbes doivent appliquer l’échange automatique d’informations ou, pendant la 
période de transition, une retenue à la source selon les modalités fixées dans la Directive.

17. Les trois pays devront aussi mettre en place un mécanisme permettant aux résidents 
d’autres États membres d’éviter l’application de la retenue à la source en déclarant leurs 
intérêts d’épargne dans l’État membre de résidence ou en autorisant leurs banques à 
déclarer les paiements d’intérêts aux autorités fiscales (déclaration volontaire).
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18. Les trois pays ont la possibilité d’opter pour l’échange automatique d’informations à 
titre volontaire avant la fin de la période de transition.

19. En octobre 2000, le Parlement luxembourgeois a ratifié le Protocole additionnel (infractions 
fiscales) à la Convention européenne d’entraide judiciaire en matière pénale. Les signatai-
res de la Convention qui ont également ratifié le protocole additionnel peuvent demander 
aux autres signataires des renseignements, y compris bancaires, en vue d’enquêtes et de 
poursuites dans le cadre d’affaires fiscales pénales. En octobre 2000, le Parlement a égale-
ment ratifié le traité d’entraide judiciaire avec les États-Unis. Ce traité prévoit un échange 
de renseignements dans le cadre d’affaires pénales, y compris les affaires de fraude.

20. Il apparaît des économies d’agglomération quand une entreprise s’installe près 
d’autres sociétés ayant des activités identiques ou connexes, ce qui a pour effet de 
réduire les coûts de production moyens sur ce site. Cela tient sans doute à des avanta-
ges externes d’ordre géographique, notamment le fait d’attirer un plus grand nombre 
de travailleurs spécialisés, une plus large diffusion des connaissances et/ou une 
réduction des coûts de transaction.

21. Il y a deux ans, le secteur des fonds communs de placement affichait le montant 
d’actifs gérés le plus élevé d’Europe. En 2002, il arrivait en deuxième position, légère-
ment distancé par la France. Des études du secteur privé montrent qu’un niveau élevé 
de savoir-faire a contribué à améliorer la position concurrentielle du Luxembourg à la 
fois pour les fonds communs de placement (Deloitte et Touche, 2001) et pour les 
services bancaires aux particuliers (Moody’s, 2003).

22. Les coûts supplémentaires pour les banques découlant des obligations de gestion des 
risques des accords de Bâle II contribuent également à cette tendance.

23. La demande de conseils financiers devrait également augmenter du fait que les ris-
ques de retraite sont progressivement transférés aux individus. Cette évolution 
favorise les places financières où la gestion de portefeuilles privés est une tradition.

24. En 2001 l’excédent a augmenté, malgré le ralentissement de l’activité économique, la 
cession de droits sur des positions orbitales pour satellites ayant induit une hausse 
ponctuelle de l’excédent de 2 points de PIB.

25. La composante conjoncturelle est tombée de 1.2 point de pourcentage du PIB en 2000 
à –0.2 point de pourcentage en 2002. Elle est estimée à l’aide de la méthode utilisée 
par le SEBC pour le calcul des soldes budgétaires corrigés des influences cycliques. 
Dans ce cas, les composantes conjoncturelles des recettes et des dépenses publiques 
ne sont pas estimées à partir de l’écart de production mais calculées directement à 
partir des composantes conjoncturelles de l’emploi (du chômage), des salaires, de 
l’excédent d’exploitation et de la consommation privée. Étant donné que ces compo-
santes sont estimées à l’aide d’un filtre HP, elles sont sensibles au fait que les séries 
ont été prolongées au-delà de 2002 pour permettre le calcul de moyennes mobiles 
pondérées centrées pour ces dernières années. Ce problème revêt une importance 
particulière au Luxembourg, où des variations structurelles ont probablement eu lieu 
mais ne peuvent pas encore être évaluées avec précision.

26. Estimation réalisée par la Banque centrale du Luxembourg, sur la base d’une ventila-
tion des dépenses sociales versées aux résidents et aux travailleurs frontaliers, la 
rémunération des fonctionnaires étant imputée aux résidents et une fraction de 
35 pour cent des autres dépenses publiques étant imputée aux travailleurs frontaliers 
(aucun ajustement n’a été effectué pour tenir compte du fait que ce sont principalement
les résidents qui bénéficient des dépenses d’éducation).

27. Le taux de l’impôt sur les sociétés prélevé par l’administration centrale a été ramené 
de 30 à 22 pour cent, afin d’améliorer la position concurrentielle du Luxembourg et de 
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stimuler l’investissement. Compte tenu de l’impôt commercial communal applicable 
au revenu des sociétés et de la contribution au fonds pour l’emploi, le taux global est 
revenu de 37.5 à 30.9 pour cent. L’effet brut de cette mesure a été partiellement neu-
tralisé par un élargissement de la base d’imposition des sociétés grâce à la suppres-
sion de la déductibilité de l’impôt commercial communal.

28. En comptabilité d’exercice, la croissance des impôts sur les sociétés se serait en fait 
probablement ralentie, puisque 35 pour cent environ des recettes publiques au 
Luxembourg proviennent du secteur financier, qui a été durement touché à la fois par 
le ralentissement économique et par l’éclatement de la bulle boursière.

29. Les allégements fiscaux consistaient en un relèvement substantiel du seuil d’exonéra-
tion de l’impôt sur le revenu des personnes physiques et en une réduction des taux 
d’imposition et du taux (marginal) supérieur, l’objectif étant d’inciter davantage la 
population d’âge actif à se présenter sur le marché du travail.

30. L’investissement public s’est avéré plus faible que prévu en 2002, mais le gouverne-
ment a maintenu sa prévision initiale pour l’investissement en 2003, qui impliquait 
une hausse de 13 pour cent. La rémunération des salariés de l’État et les dépenses de 
sécurité sociale devraient croître d’environ 7 pour cent en 2003 selon les prévisions.

31. Les droits d’accise sont redistribués sur la base d’un accord entre les deux pays.

32. Les dépenses au titre de ces prestations ont baissé de 3 pour cent en termes réels 
entre 1995 et 2001 pour revenir de 2.6 à 1.8 pour cent du PIB.

33. Les principales hypothèses qui sous-tendent le scénario central sont reproduites dans 
le tableau ci-dessous. En particulier, le taux d’activité féminine augmente, les entrées 
de travailleurs frontaliers et d’immigrants demeurent élevées et le taux de mortalité ne 
baisse que de 0.3 pour cent par an, moins que ces dernières années.

Hypothèses de base du scénario central

Source : OCDE.

Taux d’inflation
Croissance du taux 

de salaire réel
Croissance de la 

productivité du travail

En pourcentage

2002 2.1 1.4 –2.2
2003 1.4 1.3 1.9
2004 1.7 1.4 1.7
2005-85 1.9 2.0 2.0

Naissances Taux de fécondité stable au niveau observé en 2000

Taux de décès Réduction progressive du taux de décès (–22 pour cent de 2001 à 2085)

Immigration Entrées nettes de 4 000 immigrants par an

Travailleurs frontaliers Entrées nettes de 6 700 travailleurs frontaliers en 2002, 4 000 en 2003, 3 300 en 2004, 
5 000 en 2005 et 7 000 par an de 2006 à 2085

Taux d’activité Augmentation progressive pour les femmes, stabilité pour les hommes. En 
conséquence, les femmes représentent 45 pour cent de la population active 
en 2085, contre 39 pour cent en 2001

Retraites A l’inclusion des mesures examinées au Rentendësch. Le taux de cotisation est 
maintenu à 24 pour cent du revenu brut
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34. Entre 1990 et 2000, l’augmentation des effectifs des travailleurs étrangers a repré-
senté la plus grande partie de l’accroissement de l’emploi. L’emploi total a augmenté 
de 7 500 personnes par an, pour des entrées annuelles nettes de 6 000 travailleurs 
frontaliers, la croissance restante provenant pour l’essentiel de l’immigration. Pour 
atteindre une croissance économique moyenne de 3 pour cent par an, il faudrait des 
entrées frontalières nettes de 7 000 personnes en moyenne par an et un flux annuel 
d’immigrants (qui ne deviennent pas tous actifs d’un point de vue économique) de 
4 000 personnes.

35. Les cotisations représentaient 31 pour cent du total, contre 17 pour cent pour les 
dépenses.

36. Parmi les autres mesures il convient de citer le relèvement du taux de majoration des 
cotisations versées après 55 ans par des personnes ayant 38 années de cotisations, à 
titre de compensation pour les individus entrés jeunes sur le marché du travail. La 
hausse des dépenses découlant de cette mesure pourrait être partiellement neutrali-
sée du fait que les intéressés prolongeront leur activité. Le paiement anticipé des 
pensions n’est cependant pas soumis à une réduction actuarielle pour tenir compte de 
la période de versement plus longue.

37. Si la croissance économique était de 4 pour cent, les cotisations atteindraient 27 pour 
cent, mais elles s’élèveraient à 50 pour cent si la croissance s’établissait à 2 pour cent 
en moyenne (IGSS, 2002b).

38. Cette règle permet aux hommes de prendre leur retraite à 61 ans en moyenne.

39. Dans le groupe d’âge 25-34 ans, 75 pour cent des femmes sont occupées (hommes : 
92 pour cent), tandis que dans les groupes de 35-44 ans et 45-54 ans les taux 
d’emploi sont de 65 et 51 pour cent respectivement (hommes : 96 et 90 pour cent). 
Le taux d’emploi des femmes âgées de 25 à 34 ans est nettement plus élevé que la 
moyenne de l’UE, ce qui laisse prévoir un effet de cohorte relativement prononcé 
au Luxembourg.

40. Les comparaisons intertemporelles portant sur des groupes d’âge spécifiques d’un même 
sexe sont sujettes à des erreurs d’échantillonnage plus importantes au Luxembourg que 
dans d’autres pays, étant donné la taille très faible de l’échantillon.

41. Les pensions de longue durée sont la pension de vieillesse, la pension de 
vieillesse anticipée, les pensions de préretraite, la pension d’invalidité et la pen-
sion de survie.

42. Aux termes de l’article 187 de la loi de 1987 sur la sécurité sociale, est considéré 
comme invalide l’assuré qui a subi une perte de sa capacité de travail telle qu’il est 
empêché d’exercer la profession qu’il a exercée en dernier lieu ou une autre occupation
correspondant à ses forces et aptitudes.

43. Ces parts surestiment l’incidence de l’invalidité dans la population et dans la popula-
tion active, étant donné que certains titulaires de pensions d’invalidité sont des non-
résidents. Toutefois, l’ampleur de cette surestimation se trouve atténuée du fait que 
les travailleurs frontaliers sont sous-représentés dans le régime d’invalidité en raison 
de leur profil d’âge plus jeune.

44. La nouvelle loi ouvre la voie à ce choix en donnant aux autorités la possibilité de fixer 
par simple voie de règlement les critères médicaux à appliquer pour évaluer le degré 
d’incapacité.

45. L’effet de la réforme sur le nombre de demandes en proportion de la population 
active n’est pas clair. D’un côté, les demandeurs potentiels pourraient anticiper un 
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reclassement externe et – suivant la probabilité de leur placement – être gênés par 
les incertitudes entourant ce processus. De l’autre côté, en revanche, la possibilité 
d’être reclassé au sein de l’entreprise ou de travailler à horaire réduit tout en 
conservant le même niveau de revenu rend la demande de pension d’invalidité 
encore plus intéressante qu’auparavant. Cependant, l’échec du programme de tra-
vail subventionné à temps partiel pour les travailleurs âgés donne à penser que 
c’est la retraite anticipée, plutôt que la réduction de la charge de travail, qui est le 
principal motif de nombreuses demandes de pension d’invalidité. Par conséquent, 
le nombre de demandes initiales pourrait diminuer légèrement, même si les 
critères médicaux n’étaient pas rendus plus rigoureux.

46. D’après les autorités, seul un petit nombre d’entreprises ont demandé l’autorisa-
tion de ne pas recourir au reclassement interne pendant les six premiers mois 
du nouveau régime, mais les innovations organisationnelles destinées à adapter 
les postes de travail en fonction de la réduction de capacité semblent jusqu’ici 
limitées.

47. Tout comme pour les taux de remplacement des pensions de retraite et des pres-
tations de retraite anticipée, cela contribuerait aussi à la viabilité du système de 
retraite.

48. Ainsi qu’on l’a noté, une quatrième variante (préretraite progressive) n’a pas rencontré de 
succès.

49. La base de calcul est étendue à la moyenne des 12 derniers mois (voire les 18 derniers 
mois dans des cas exceptionnels) si cela se révèle plus avantageux pour le salarié 
(IGSS, 2002b, p. 226).

50. Cette disposition concerne principalement les ouvriers travaillant souvent dans des 
conditions pénibles.

51. Comme le faisait observer la dernière Étude, contrairement à ce qui s’est passé dans la 
plupart des autres pays, les gains moyens des hommes ont continué d’augmenter 
jusqu’au dernier groupe d’âge (60-64 ans).

52. Le RMG est réduit proportionnellement à l’augmentation du revenu net. Par consé-
quent, le taux de retrait net peut dépasser 100 pour cent, car les cotisations salariales 
de sécurité sociale sont déduites des gains nets, mais pas du RMG.

53. Trois aspects doivent être pris en compte pour évaluer l’influence de la situation socio-
économique sur les résultats : la pente de la courbe est plus prononcée qu’elle ne l’est 
en moyenne dans la zone OCDE (une différence donnée de milieu socio-économique a 
une plus forte incidence sur la performance), et la corrélation est aussi plus robuste, ce 
qui donne à penser que les exceptions à la conclusion générale selon laquelle de 
meilleures conditions socio-économiques sont associées à une meilleure performance 
sont moins fréquentes. Enfin, l’inégalité initiale que la scolarité est censée corriger est plus 
marquée que dans la moyenne des pays de l’OCDE, et le défi est donc particulièrement
difficile à relever.

54. Au Luxembourg, 52 pour cent des mères des participants à l’étude PISA n’avaient pas 
dépassé l’école primaire ou le premier cycle du secondaire, contre 29 pour cent pour 
l’ensemble des pays de l’OCDE.

55. D’autres facteurs n’ont pas d’effet significatif, ou ont un effet inférieur à la moyenne sur 
les résultats des élèves : famille monoparentale, nombre de frères et sœurs, situation
professionnelle et niveau d’instruction des parents (OCDE, 2001b).
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56. Les établissements d’enseignement primaire relèvent des communes. Si la décentrali-
sation des responsabilités en matière de gestion présente certains avantages (voir 
plus loin), le choix de la langue d’enseignement a une importance stratégique pour les 
performances globales du système éducatif national et devrait par conséquent relever 
de l’administration centrale.

57. Les facteurs imputables aux enseignants et influant sur le climat de l’établissement 
sont les suivants : degré d’encouragement des élèves à donner la pleine mesure de 
leurs capacités, réponses apportées à leurs besoins individuels, relations entre élèves 
et enseignants en général, résistance du personnel au changement et absentéisme des 
enseignants (OCDE, 2001b).

58. Cela impliquerait que le rôle des syndicats se borne à des questions portant sur les 
conditions de travail générales, comme le salaire minimum et les heures ouvrées.

59. L’étude PISA donne une vue d’ensemble de plusieurs aspects de l’autonomie qui est 
ou non laissée aux établissements (OCDE, 2001b). Seule information disponible sur le 
Luxembourg : il existe un certain degré d’autonomie en ce qui concerne les budgets 
des établissements, la répartition des postes budgétaires à l’intérieur de chaque 
établissement et l’admission des élèves.

60. Le projet luxembourgeois relatif à l’administration électronique, dont l’objet est d’assu-
rer des services publics en ligne, a été lancé dans le contexte du programme pluriannuel 
e-Luxembourg, visant à tirer meilleur parti des possibilités offertes par la société de 
l’information, adopté en 2000 à la suite du Sommet européen de Feira sur l’économie du 
savoir. A l’heure actuelle, les principales institutions ou instances publiques disposant 
de leur propre site sont le gouvernement, certains ministères, le Parlement, la bibliothè-
que nationale, la chambre de commerce et l’office national de statistique (STATEC). Par 
ailleurs, toutes les lois sont désormais disponibles sur l’Internet.

61. Une enquête téléphonique est effectuée tous les six mois sur l’administration électro-
nique et sur son utilité par l’Institut luxembourgeois de recherches sociales et d’études 
de marché (ILReS) pour le compte du gouvernement. Les résultats de cette enquête 
sont publiés dans le Tableau de bord e-Luxembourg.

62. Le Secrétaire d’État à la Fonction publique et à la Réforme administrative définit les 
objectifs de la politique en matière d’administration électronique. Il bénéficie du 
concours du groupe de travail sur l’administration électronique, qui a établi un pro-
gramme détaillé, étape par étape, pour la mise en œuvre de l’administration électroni-
que. Ce groupe de travail a créé plusieurs autres groupes d’étude. A leur tour, ces 
derniers bénéficient du concours de la task force e-Luxembourg et reçoivent des 
conseils et des commentaires du Centre informatique de l’État.

63. A la fin de 2004, tous les échanges d’informations entre organismes publics devront 
être cryptés et des pare-feu devront avoir été installés. Des règles ont déjà été arrê-
tées en ce qui concerne l’utilisation de l’Internet sur le réseau RACINE de l’État.

64. D’après de nombreuses études, des réformes organisationnelles sont nécessaires pour 
permettre aux entreprises privées d’accroître leur productivité grâce à des investisse-
ments dans les TIC. Voir par exemple Arnal et al. (2001) en ce qui concerne les entrepri-
ses manufacturières américaines et Van der Viel (2001) pour ce qui est du secteur des 
services aux Pays-Bas. Ce paragraphe s’inspire de OCDE (2003c).

65. Au sein du secteur public, la répartition des attributions devra être modifiée en fonc-
tion des résultats des deux catégories de programmes que distingue le 
gouvernement : les programmes horizontaux (entre organismes publics) et les sous-
programmes verticaux (à l’intérieur des organes gouvernementaux). La priorité sera 
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donnée aux premiers. Le Conseil économique et social a souligné que les services 
administratifs en ligne n’avaient plus besoin de refléter précisément l’organisation du 
secteur public.

66. Les charges administratives ne sont pas la seule raison qui explique le faible nombre 
de créations d’entreprises au Luxembourg. En 2001, le Luxembourg était le pays de 
l’UE où l’on était le moins enclin à accepter le risque d’un échec (Commission euro-
péenne, 2001b). D’après les autorités, ce serait la principale cause du manque de créa-
tions d’entreprises (Grand-Duché de Luxembourg, 2001). Cependant, l’une des trois 
principales recommandations formulées par la Commission européenne en ce qui 
concerne le Luxembourg était de prendre des mesures afin de réduire les contraintes 
administratives et de développer l’administration en ligne.

67. Deux enquêtes ont été réalisées en 2002, l’une par le MFPRA, l’organisation des 
employeurs (FEDIL) et le Centre de recherche public Henri Tudor (afin d’évaluer la 
qualité des relations entre l’administration, les citoyens et les entreprises) et l’autre 
par l’Institut luxembourgeois de recherches sociales et d’études de marché (ILReS) 
(afin de déterminer les besoins des citoyens).

68. Depuis septembre 1998, tout nouveau projet de loi doit être accompagné d’un rapport 
sur ses conséquences pour les PME. Depuis le début de 1999, un centre de formalités 
fonctionne au sein de la Chambre de commerce. Il est chargé de rassembler la docu-
mentation nécessaire pour la création de nouvelles entreprises et de la soumettre aux 
autorités compétentes.

69. Est également concerné le ministère des Classes moyennes, qui est chargé d’attribuer 
des permis aux magasins et à d’autres PME. En 2002, les délais d’attente ont déjà un 
peu diminué, mais les progrès dans la voie du guichet unique ont été limités.

70. Des audits organisationnels ont déjà été réalisés sur la base du Cadre d’auto-évalua-
tion des fonctions publiques mis au point par la Commission européenne, au ministère 
des Transports (2000), dans l’Administration des eaux et forêts (2001) et au Centre des 
imprimés et des fournitures de bureau de l’État (2002).

71. L’abonnement mensuel de P&T Luxembourg (TVA comprise) pour l’accès ADSL est de 
60.38 euros pour un débit de 256 kilobits par seconde (kb/s) en réception et de 64 kb/s en 
émission, 86.25 euros pour 512 kb/s et 128 kb/s, et 132.25 euros pour 1 024 kb/s et 128 kb/s. 
Ces tarifs sont les mêmes que ceux de septembre 2002 utilisés dans le graphique 22.

72. Tiscali propose un abonnement mensuel (TVA comprise) à 80.50 euros pour un débit 
de 512 kb/s en réception et de 128 kb/s en émission, mais les frais d’installation 
(346.15 euros TVA comprise) sont nettement plus élevés que ceux que facture P&T 
Luxembourg (149.50 euros TVA comprise). L’autre principal concurrent, Cegecom, pro-
pose un abonnement mensuel (TVA comprise) à 84.78 euros pour le même type 
d’accès, mais ses frais d’installation sont moins élevés (139.13 euros TVA comprise).

73. Les tarifs approuvés par l’Institut luxembourgeois de régulation sont élevés, que ce soit 
pour un accès dégroupé ou pour un accès partagé (Commission européenne, 2002a).

74. Des travaux sont en cours pour porter à 78 pour cent la proportion de ménages ayant 
accès à des services interactifs par câble.

75. Le tarif de cet accès (61.49 euros) est pratiquement identique à celui de l’abonnement 
ADSL (60.38 euros) proposé par P&T Luxembourg.

76. Des débits atteignant 1 024 kb/s en réception et 128 kb/s en émission sont possibles 
avec l’ADSL.
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77. L’exemple de la Belgique illustre bien l’impulsion que la concurrence intermodale 
donne au développement des infrastructures. En réponse à l’offre du principal câblo-
opérateur (Telenet) proposant un débit de téléchargement de 4 Mb/s, Belgacom s’est 
fixé pour objectif de proposer 3 Mb/s pour tous les abonnements ADSL. De nombreux 
pays ont aujourd’hui des accès à haut débit à l’Internet beaucoup plus rapides que 
ceux qui sont offerts au Luxembourg.

78. Elle va de 0.025 euro à 0.55 euro par kiloWatt/heure (ministère de l’Environnement, 2001).

79. Ces estimations sont fondées sur l’hypothèse que la source marginale de combustible 
remplacée est le charbon destiné au chauffage des ménages. Ceci suppose que la 
valeur calorifique d’une tonne de charbon est de 30 gigajoules, que le rendement 
énergétique est de 20 pour cent et que le contenu de carbone d’une tonne de charbon 
est de 746 kilogrammes. La subvention à l’investissement n’est pas prise en compte. 
Malgré son coût élevé, le développement de l’électricité photovoltaïque devrait large-
ment contribuer à la réalisation de l’objectif retenu pour l’énergie renouvelable.

80. La consommation des sociétés qui achètent de l’électricité à un voltage supérieur à 
65 kV est exclue de la base utilisée pour calculer la majoration jusqu’en 2006.

81. www.gouvernement.lu/salle_presse/actualite/2002/03/18goeberger

82. Les émissions liées à ces ventes devraient être incluses dans le total du Luxembourg, 
selon les directives adoptées au niveau international.

83. Il s’agit du Mécanisme pour un développement « propre » et du Mécanisme de mise 
en œuvre conjointe. Dans le cadre du premier de ces dispositifs, une partie de la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre obtenue du fait d’un investissement 
dans un pays en développement peut être comptabilisée dans l’effort national de 
réduction des émissions. Le Mécanisme de mise en œuvre conjointe est comparable, 
mais s’applique à deux pays ayant des objectifs de réduction des émissions. Dans ce 
cas, la réduction est partagée entre les deux pays pour éviter un double comptage.

84. Les politiques de coopération pour le développement sont analysées plus en détail 
dans OCDE (2003e).

85. Les statistiques commerciales du Luxembourg ne couvrent que les échanges directs 
entre les pays partenaires. Les importations en provenance des pays les moins avan-
cés sont par ailleurs très instables. Elles ont été multipliées par 10 entre 2000 et 2001. 
Néanmoins, les données préliminaires pour 2002, qui font apparaître une chute de 
près de 90 pour cent, donnent à penser qu’il n’y a pas eu d’augmentation durable des 
importations en provenance de ces pays.

86. On estime que les gains de bien-être résultant de la réduction des barrières tarifaires 
dans l’Union européenne dans son ensemble dépassent 1 pour cent du PIB pour des 
pays comme le Malawi et la Tanzanie (CNUCED et Secrétariat du Commonwealth, 2001).

87. En présence de fortes distorsions des marchés agricoles des pays en développement, 
la légère dégradation des termes de l’échange pourrait se transformer en un gain de 
bien-être même si les distorsions internes ne disparaissaient pas.

88. Ce résultat est fonction des hypothèses retenues dans les simulations, notamment de celle 
selon laquelle il s’agit de secteurs où la concurrence est imparfaite et qui enregistrent des 
rendements d’échelle croissants.

89. Fischler (2001).

90. Commission européenne, 2002c.
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91. L’élément clef de la nouvelle PAC réformée est la mise en place d’un paiement agri-
cole unique pour les agriculteurs de l’UE, indépendant de la production, même si des 
éléments couplés limités peuvent être conservés pour éviter l’abandon de la produc-
tion. Pour plus de détails sur cette réforme, consulter le site http://europa.eu.int/comm/
agriculture/mtr/index_en.htm

92. Il convient en outre d’opérer les comparaisons internationales avec grand soin. Le 
Luxembourg a ceci de commun avec un certain nombre d’autres pays européens dont 
l’Allemagne qu’il utilise une méthodologie statistique et une politique de la nationa-
lité qui, conjuguées, donnent des estimations de la population immigrée supérieures 
à celles obtenues par d’autres méthodes. En particulier, le Luxembourg comptabilise 
les individus de nationalité étrangère et non les personnes nées à l’étranger. Parallè-
lement, sa politique d’immigration veut que les enfants nés au Luxembourg des très 
nombreux non-ressortissants présents dans le pays soient comptabilisés eux-mêmes 
comme étrangers (voir plus bas).

93. Le Luxembourg est (avec l’Allemagne) la deuxième destination privilégiée des travailleurs 
frontaliers en Europe, et se classe juste derrière la Suisse (Tibesar-Chomard, 2002).

94. La quasi-totalité des travailleurs frontaliers (94 pour cent) sont des ressortissants des 
pays limitrophes (Belgique, France et Allemagne).

95. A titre d’exemple, lors de la récession du début des années 1930, la part d’étrangers 
dans la population a régressé considérablement, passant de près de 19 pour cent 
en 1930 à 13 pour cent en 1935.

96. Dans les années 1990, l’écart était peu sensible et variait – d’ampleur et, parfois, de 
signe – au fil du temps. Dans les trois décennies suivant 1969, le taux de fécondité des 
étrangères a été d’un peu plus de 64 naissances pour 1 000 femmes de 15 à 44 ans, en 
moyenne, alors qu’il n’était que de 54 pour les Luxembourgeoises. En 1996-1998, ces 
chiffres étaient respectivement de 62 et 58 pour mille.

97. D’après le recensement de 2001, sur les quelque 59 000 Portugais (de tous âges) rési-
dant au Luxembourg, près de 16 000 (27 pour cent) étaient nés au Grand-Duché. Dans le 
cas des Italiens, les chiffres étaient respectivement de 19 000 et 7 000 (37 pour cent). 
Parmi l’ensemble des résidents non luxembourgeois, la moyenne était de 23 pour cent.

98. La loi prévoit l’acquisition de la nationalité par naturalisation ou par « option », cette 
dernière possibilité s’appliquant principalement aux enfants. Dans les deux cas, on 
trouve dans les textes le terme « naturalisation ». En 2000, on a dénombré 684 natura-
lisations ou options. Par comparaison, la même année, le flux brut d’immigration a été 
de 11 765 personnes et le flux net de 3 644. Équivalant à environ 0.3 pour cent de la 
population immigrée, ce taux de naturalisation est faible par rapport à celui d’autres 
pays : 9.5 pour cent au Pays-Bas, 4.8 pour cent au Danemark, 4.2 en France, 4.0 en 
Allemagne, 2.7 en Belgique, 2.3 au Royaume-Uni, 2.0 en Espagne, 1.5 en Suisse, 0.9 en 
Italie et 0.5 au Portugal.

99. Il est probable que ce phénomène « gonfle » la part des immigrés par rapport à celle 
d’autres pays où les immigrés se font plus volontiers naturaliser, cessant ainsi d’être des 
« étrangers » et/ou dans les pays où le code de la nationalité se fonde sur le droit du sol.

100. Pour les étrangers extracommunautaires, le regroupement familial se limite aux 
enfants à charge et aux conjoints d’immigrants en possession d’un permis de travail 
valable au moins quatre ans. Il faut aussi disposer d’un logement adéquat. Les enfants 
adultes et les parents des immigrés peuvent être admis sous réserve que le deman-
deur soit leur seul soutien depuis deux ans et puisse les héberger convenablement. 
La législation luxembourgeoise ne prévoit ces droits que pour les citoyens du Grand-
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Duché et ceux des pays de l’Union européenne mais, dans la pratique, il semble que 
ces dispositions s’appliquent à tous les immigrants (Conseil de l’Europe, 2002).

101. Il existe trois sortes de permis de travail dénommés respectivement A, B et C. Le 
permis A n’est valable qu’un an et, en général, lie le salarié à un emploi précis dans un 
secteur précis. Les titulaires d’un permis B (valable quatre ans) ou C (à durée indétermi-
née) sont libres de passer d’un secteur à l’autre. Dans ces deux cas, les demandeurs qui 
obtiennent leur visa ont droit à un permis de séjour renouvelable tous les cinq ans.

102. Récemment, la Commission européenne a engagé un procès contre le Luxembourg 
auprès de la Cour européenne au motif que ce pays refuse d’accorder automatique-
ment des permis de travail à des ressortissants extracommunautaires employés par 
des entreprises d’autres pays de l’UE alors que ces entreprises entendent avoir 
recours à ce personnel pour exécuter des contrats au Grand-Duché. Le Luxembourg 
soumet les demandes de ces personnes à un test pour vérifier si on ne peut trouver 
sur le marché intérieur quelqu’un pour faire le travail, ce qui est inadmissible selon la 
Commission. Cette dernière critique également la manière dont des cautions bancai-
res peuvent être exigées de travailleurs étrangers. L’Autriche a également été dénon-
cée par la Commission pour des pratiques similaires. Il en va de même pour la 
Belgique et l’Allemagne en 2002.

103. Pour un examen plus approfondi des défis posés par le régime de retraite du Luxembourg
et des solutions autres qu’une forte croissance démographique, voir le chapitre II.

104. La « Grande Région » inclut outre le Grand-Duché de Luxembourg, la Lorraine en 
France, la Wallonie en Belgique, la Sarre et la Rhénanie-Palatinat en Allemagne.

105. Les professions dans lesquelles les résidents étrangers sont surreprésentés concernent 
d’une part les travailleurs de la construction, le personnel de vente non qualifié et les ser-
vices aux ménages et de sécurité, et d’autre part les travailleurs intellectuels et scientifi-
ques hors éducation et les directeurs et cadres supérieurs de sociétés (STATEC, 2002c).

106. Tous les secteurs dans lesquels on compte une part disproportionnée de citoyens 
luxembourgeois relèvent du service public : administration publique (90 pour cent), 
entreprises d’intérêt public (66 pour cent) et services publics (41 pour cent) alors que 
les Luxembourgeois sont sous-représentés dans les services aux consommateurs 
(19 pour cent) et aux entreprises (24 pour cent).

107. S’agissant des services financiers, on estime que les effets indirects représentent 
environ un quart des effets directs.

108. Les chiffres disponibles ne permettent pas de déterminer l’appartenance du capital 
de ces entreprises.

109. Chiffres de l’IGSS cités dans Fondation européenne pour l’amélioration des conditions de travail
(2002), « Le travail intérimaire : rapport national, Luxembourg ». www.eurofound.ie/publica-
tions/files/EF0231FR.pdf

110. Parmi les frontaliers, les Belges percevaient en moyenne le même salaire horaire que 
les résidents alors que les travailleurs allemands gagnaient environ 8 pour cent de 
moins et les Français environ 20 pour cent de moins.

111. Le secteur public (administration publique, éducation, santé et services sociaux) 
représente 21 pour cent de l’emploi total (voir tableau 13). En conséquence, les 
Luxembourgeois sont fortement surreprésentés dans ce secteur – dans l’administration
en particulier. 

112. OCDE (2002b).
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113. L’emploi des immigrants représente 72 pour cent de la population immigrante (rési-
dente) âgée de 20 à 64 ans ; le ratio correspondant pour la population de nationalité 
luxembourgeoise est de 67 pour cent.

114. Selon la réglementation communautaire, les travailleurs frontaliers perçoivent leur pen-
sion du pays dans lequel ils prennent leur retraite, les pensions étant calculées au pro-
rata. Les retraites publiques sont généralement plus élevées au Luxembourg que dans 
les pays voisins. La charge pour le budget du Grand-Duché sera donc réduite si certains 
des travailleurs frontaliers prennent leur retraite hors du Luxembourg.

115. Il existe un fonds de réserve dont le montant à la fin de 2002 représentait entre deux 
et trois fois le total des dépenses annuelles liées aux retraites.

116. Compatible avec un accroissement démographique de 1 pour cent par an sur la même 
période.

117. Bouchet (2003) opère ce calcul pour l’année 2050 dans le cadre d’une simulation qui 
fait varier les effectifs d’immigrants et de frontaliers après cette date pour empêcher 
que la population ne dépasse 700 000 personnes. Il s’agit donc plutôt d’un ordre de 
grandeur que d’une estimation satisfaisante de l’apport actuel des immigrés ou des 
travailleurs frontaliers.

118. L’Étude PISA porte sur l’application dans un grand nombre de pays de l’OCDE de tests 
normalisés d’évaluation des compétences en lecture et en mathématiques.

119. La plupart des pays de l’OCDE ont participé à l’étude PISA 2000, de même que le Brésil,
la Lettonie, le Liechtenstein et la Russie. Quelques pays seulement enregistrent un 
écart important entre les enfants de nationaux et ceux d’immigrés, l’Allemagne et la 
Suisse se situant immédiatement après le Luxembourg.

120. L’Étude PISA distingue les enfants selon la nationalité de leurs parents, ou selon la 
langue principale parlée au foyer. Quel que soit le critère retenu, au Luxembourg 
l’écart, entre les ressortissants nationaux (ou non-allophones) et les étrangers (ou per-
sonnes allophones) revêt la même ampleur, et il est plus important que dans tous les 
autres pays (OCDE, 2001b).

121. Voir Chiswick et al. (1998, 1999, 2001, 2003).

122. Ainsi, l’enseignement des sciences pourra être assuré en français pendant certaines 
années et en allemand dans d’autres. 

123. Le luxembourgeois (Lëtzebuergesch) est en fait très proche de l’allemand, et il aurait un 
statut semblable à celui de nombreux autres dialectes germaniques, si ce n’est que le 
Luxembourg est un pays indépendant. A certains égards, son statut est comparable à 
celui du suisse alémanique en Suisse, à cette différence notable près que dans la 
région germanophone de la Suisse l’enseignement n’est dispensé à aucun niveau en 
suisse alémanique, mais surtout assuré en haut allemand. De fait, l’allemand a été la 
langue officielle du Luxembourg jusqu’à la Seconde Guerre Mondiale. Le luxembourgeois
n’est devenu une langue officielle qu’en 1984.

124. Cet argument se fonde sur l’absence de ressemblance entre les sons et les règles 
orthographiques des langues germaniques et latines. Un enfant parlant chez lui une 
langue non germanique ne comprendra pas des concepts qui seront relativement évi-
dents pour des enfants dont les parents parlent le luxembourgeois. Le retard qui en 
résulte pour l’apprentissage de la lecture et de l’écriture peut se traduire par une 
faiblesse des résultats dans d’autres matières.

125. Sur les 1 266 salariés que comptait le secteur de l’éducation en 2001, 80 étaient portu-
gais, alors que l’on s’attendrait à ce que les élèves lusophones soient ceux pour 
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lesquels l’apprentissage des langues présente le plus de difficultés. Il comptait égale-
ment 196 Belges, 216 Français et 57 Allemands.

126. Les autoroutes les plus fréquentées – en direction d’Arlon, de Metz et de Trèves – 
sont utilisées à pleine capacité. Le moindre incident entraîne des encombrements 
importants (les autoroutes ne représentent que 4 pour cent du réseau routier mais 
absorbent 25 pour cent de la circulation annuelle). Des embouteillages se forment à 
l’entrée de la ville de Luxembourg, d’Esch/Alzette et d’Ettelbruck-Diekirch. En ce qui 
concerne le transport ferroviaire de passagers, les capacités sont insuffisantes aux 
heures de pointe en raison du fort accroissement du nombre des frontaliers ces der-
nières années. Malgré une augmentation de 23 pour cent du nombre de passagers par 
semaine depuis 1996, le nombre de sièges n’a pas augmenté depuis 1995. Cette situa-
tion ne parait guère devoir s’améliorer au cours des prochaines années, en raison des 
retards pris dans la livraison du matériel roulant commandé et dans le développe-
ment des capacités du réseau. La ligne allant du Luxembourg à Bettembourg puis à la 
frontière française est déjà saturée, ce qui empêche d’accroître les services pour 
répondre aux besoins. (CES, 2002, pp. 40-41).

127. Alors que le CES soutient les mesures visant à lutter contre l’insuffisance des infrastruc-
tures, il critique le fait que les politiques touchant ces infrastructures aient été réactives 
plutôt qu’anticipatrices (CES, 2002). Au vu des pressions auxquelles on peut s’attendre 
sous l’effet de l’immigration et des flux futurs de travailleurs frontaliers, le CES demande 
instamment au gouvernement d’adopter une approche plus dynamique.

128. Comme il est peu probable qu’une tarification routière soit appliquée à l’ensemble du 
réseau routier, les coûts externes des émissions de gaz à effet de serre (GES) devraient 
être internalisés au moyen d’une taxe sur le carbone applicable aux combustibles, dont 
le taux serait le même pour toutes les sources d’émission (y compris, par exemple, le 
chauffage des bâtiments). On réduirait ainsi au minimum le coût de la réduction des 
émissions, le coût des mesures antipollution étant le même pour toutes les sources 
d’émission (voir la section sur le changement climatique au chapitre III).

129. Cette situation est aussi en partie imputable à des carences du processus de prise de 
décision en général (et pas uniquement en ce qui concerne les infrastructures routiè-
res) (CES, 2002, p. 57). D’après le CES, le processus de prise de décisions pourrait être 
plus efficace et plus rapide moyennant :

– une participation accrue de toutes les parties intéressées aux décisions publiques, 
étant entendu que l’intérêt public l’emporte sur les intérêts privés ;

– la simplification des procédures administratives à tous les niveaux ; et

– un regroupement des communes en entités de taille suffisamment importante pour 
satisfaire efficacement à l’intérêt général des citoyens.

130. Ces abattements sont élevés. Ainsi, une personne effectuant un trajet quotidien de 
38 kilomètres a droit à un abattement d’impôt annuel d’un montant de 1 980 euros.

131. A titre de comparaison, la vente des titres de transport couvre respectivement 30 et 
70 pour cent des coûts d’exploitation du métro de Paris et du métro de Londres. En fait, 
les subventions versées au Luxembourg sont si élevées que les recettes tirées de la 
vente des titres de transport sont négligeables une fois déduits les coûts de perception.

132. Prix des logements corrigés du déflateur implicite de la consommation privée.

133. Ces données proviennent de sources nationales non harmonisées. Les comparaisons 
internationales doivent donc être faites avec la prudence qui s’impose.
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134. Il faut faire preuve de prudence en interprétant les résultats dans le cas du Luxembourg, 
car le revenu disponible des ménages a dû être calculé approximativement à partir de 
données sur le revenu du travail. En particulier, la rémunération des salariés (WSSS) a 
été calculée en intégrant les travailleurs indépendants (étant supposé que leur revenu 
moyen d’activité est le même que celui des salariés) mais réduite [en multipliant le 
résultat par l’emploi total (ET) divisé par l’emploi intérieur (ETNIA)], afin de tenir 
compte du fait qu’une partie des gains est imputable aux travailleurs frontaliers.

135. Le gouvernement envisage aussi de réduire les délais administratifs pour la déli-
vrance de permis de construire. Cela permettrait d’accroître plus rapidement l’offre de 
logements en cas d’augmentation de la demande, et réduirait les pressions sur les 
prix lorsque la demande augmente fortement.

136. Le pourcentage de territoire national construit (bâtiments ou voies de circulation) est 
passé de 7.4 pour cent à 10.0 pour cent en 1999 (ministère de l’Environnement, 2002). 
L’objectif du Plan national pour un développement durable du Luxembourg est de sta-
biliser l’augmentation annuelle de la superficie construite (bâtiments et voies de 
circulation) d’ici 2005 et de réduire cette augmentation de 50 pour cent d’ici 2010 (ibid.).

137. Dans l’ensemble, les rendements locatifs ont diminué depuis le milieu des années 80 
– les loyers réels ont augmenté de 64 pour cent entre 1985 et 2000, alors que les prix 
réels des logements ont augmenté de 87 pour cent, ce qui indique une baisse des ren-
dements locatifs de 13 pour cent (calculs de l’OCDE sur la base de données de la BCE, 
2003). Étant donné la réglementation des loyers en vigueur, la baisse des rendements 
locatifs dans le cas de locations de longue durée serait beaucoup plus importante.

138. Les frontaliers ont en général accès aux services de santé publique au Luxembourg et 
dans leur pays de résidence. Des accords spécifiques ont été passés entre le Luxembourg
et les pays voisins aux fins de cofinancer certains projets d’infrastructure, tels que 
l’amélioration des connexions route/rail, mais les frontaliers continuent de se plain-
dre de ce que les connexions entre moyens de transport ne sont pas suffisamment 
développées.
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Liste des abréviations

ADSL Ligne numérique asynchrone d’abonné  
(Asymmetrical digital subscriber line)

AIE Agence internationale de l’énergie
BCE Banque centrale européenne
BCL Banque centrale du Luxembourg
BIT Bureau international du travail
BTP Bâtiment travaux publics
CAD Comité d’aide au développement de l’OCDE 
CAT Contrat d’activation au travail
CCNUCC Conférence cadre des Nations Unies sur les changements 

climatiques
CEPS/INSTEAD Centre d’études de populations, de pauvreté et de politiques 

socio-économiques/International Networks for Studies  
in Technology, Environment, Alternatives, Development

CES Conseil économique et social
CFL Société nationale des chemins de fer luxembourgeois
CITE Classification internationale type de l’éducation
CNUCED Comité des Nations Unies pour le commerce et le développement
CO2 Dioxyde de carbone
CSSF Commission de surveillance du secteur financier
ETP Equivalents temps plein
FEDIL Fédération des industriels luxembourgeois
FMI Fonds monétaire international
GES Gaz à effet de serre
Grande région Comprend le Luxembourg, la Lorraine, la Wallonie, la Rhénanie-

Palatinat et la Sarre
IDE Investissement direct étranger
IGSS Inspection générale de la sécurité sociale
INSEE Institut national de la statistique et des études économiques 

(France)
ILR Institut luxembourgeois de régulation
IPCH Indice des prix à la consommation harmonisé
MFPRA Ministère de la Fonction publique et de la Réforme administrative
NPF Nation la plus favorisée
OMC Organisation mondiale du Commerce
PAMT Politiques actives du marché du travail
PME Petites et moyennes entreprises
PPA Parité de pouvoir d’achat
PTF Productivité totale des facteurs



150 Études économiques de l’OCDE : Luxembourg

© OCDE 2003

RNB Revenu national brut
RNN Revenu national net
RTPC Réseau téléphonique public commuté
SCN Système de comptabilité nationale
SEC95 Système européen de comptes nationaux et régionaux, 

version 1995
SIFDM Services d’intermédiation financière directement mesurés
SIFIM Services d’intermédiation financière indirectement mesurés 

(marge d’intérêt)
SSM Salaire social minimum
STATEC Service central de la statistique et des études économiques
TIC Technologies de l’information et des communications
TVA Taxe sur la valeur ajoutée
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STATISTIQUES DE BASE DU LUXEMBOURG, 2002

LE PAYS

Superficie totale (km2) 2 586 Ville principale, milliers d’habitants :
Superficie cultivée (km2) 1 274 Luxembourg, 15.2.2001 76.7
Superficie forestière (km2) 886

LA POPULATION

Population (milliers) 446.2 Emploi (milliers) :
Densité au km2 173 Emploi intérieur total 285.7
Accroissement naturel net 1 601 Salariés : 268.8
Solde net des migrations 2 649 Agriculture 1.0

Industrie et construction 62.5
Services 205.3

Employeurs, indépendants  
et emplois domestiques 16.9

LA PRODUCTION

Produit intérieur brut (millions d’euros) 22 340.5 Origine du produit intérieur brut aux prix
Produit intérieur brut par habitant ($US) 47 185 de base (en pourcentage) :
Investissements bruts fixes : Agriculture 0.7

En pourcentage du PIB 21.2 Industrie et énergie 13.0
Par habitant ($US) 10 020 Construction 7.0

Autres 79.4

L’ÉTAT

En pourcentage du PIB : Composition de la Chambre des députés
Consommation des administrations publiques 18.3 (nombre de sièges) :
Recettes courantes des administrations Sociaux-Chrétiens 19
publiques 47.2 Socialistes 13
Dette brute des administrations publiques 5.8 Démocrates 15

Autres 13
Total 60

Dernière élection : 12.6.1999

LA MONNAIE

Taux de conversion irrévocable de l’euro 40.3399 Nombre d’unités monétaires de l’euro par $US, 
moyenne journalière :

Juin 2003 0.8569
Année 2002 1.0611
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